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[LES QUESTIONS. ACTUELLES » ‘ Marie à toutes les grâces, vérité appartenant au dépôt de la foi: = "2 


et « CHRONIQUE DE LA PRESSE » | Célébrités catholiques qui disparaissent. — Le 
À P. Georges Longhaye MSRÉS le R, P. PROS DE Re 
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travailleurs à la : gestion des entreprises, par L'enfance, la famille, le collège. potes sous le P. Olivaïnt. Son 

Her Revenpy (d après les délibérations, de l'Association | Théâtre chrélien. La tâche de sa vie : professeur au juvénat. Ouvrages 


nationale française: pour la Protection légale ‘des trayail- | variés. La Théorie des belles-lettres. L'historien de la fMiltérature; le 
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\ Le eligieux, vie et mort édifiantes. 


d'ensemble. —- Bspôirs ouvriers rs et patronaur. Méfiancs es : 
1 ur que du contact de la Direction 
ou acil ication sociale. Difficiles problèmes | € L’ ACTION CATHOLIQUE » 
esoulève celte question dé cake de la participation du travail. la L'action religieuse, sociale et politique des catho- 


stion des entreprises : discipline des ateliers, socret des affaires et F £ É 
js procédés techniques  ndiéton apparente des intérêts, diffé- -liques italiens. — L’Union Populaire. Son but et 
son importance : 698, 


Ince de mentalité, mobilité du personnel, choix des délégués, etc. 
institution .des- Comités mixtes ne devrait pas avoir de caractère obli- 4e Discours de S. S. Benoît XV (29. 4. 20). « L'Union 
Populaire est l'élément principal de l’action catholique » en Italie. 


es deux parties y de t apporter un désir loyal d'entente, 
Silence trop fréquent de la presse catholique sur cette œuvre primor- 


le faciliterait singulièrement réveil de l'idée religieuse : 674. 
vœu A (principe de la partici) pure — Arguments favo- diale. Les organisations particulières ne peuvent en faire abstraction 
es. Pacification socialessintérêt de la production nationale; désir | et l’on s'abuserait étrangement à ne voir en elle qu'une Association 


organisations ouvrières : É pnéeédents Meislatifs (projet Milierand exclusivement adonnée aux œuvres et aux Re religieuses. Utilité 
stituant des délégués du personnel ; loi du 47 juill. 4908, instituant | du Centre national de culture et des propagandistes de l'U. P. : 698. 
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ne tes le de le pepitlen ue 4 Statuts des, Groupes paroissiaux. — Articles fondamen- 


es: insuceës des essais déjà tentés. — À plication taux. Le Chef de Groupe. Les associés : 704, , 

1e facultal : entreprises industrielles, à if grande 5° Avis général : 702. x 
dustrie (utilité surtout d s Sociétés anonymes). — Composition 
| Comité mixte a do s'éxéreerait la participation à la ges- 


1 
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6° Observations de l’ « Osservalore Romano » sur la nomi- 
nation des Délégués régionaux et l'institution des Rs Parois- 


»n : 677. siaux : 702. 
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SE a dm eue | | LÉSISLATION CANONIQUE ET CIVILE 

: mité mixte). — Périodicité (trimestrielle Lois nouvelles, — Baux et locations verbales, 


jarder certains secrets de l’établisse- Loi du 4 5: 20: 703. 
ie Prorogalion de certaines catégories. 


nité Ai ta — On doit punis Se as 
: Cette éducation dans le Comité Réponses ministérielles pratiques. — Taxes pos: É 


tales: 703. 
Correspondances pour journaux. Factures, Cartes de visite 
embaucl + ou renvoi du: personnel, Ë Jurisprudence contradictoire. — La Joi sur les 
un caractère individuel et n'affectént loyers et la Cour de cassation (Gaseite du. 
688 _ Palais) : 704. 


. La Cour suprême, à peu de jours de distance, décide en sens, différents. 
sur la même queslion, invoquant. tantôt l'art. 2 ei tantôt l'art, 2 de M 
- loi du 9 mars -1948,- a 


TRANSFORMATIONS SOCIALES 


LA PART DU TRAVAIL 


dans la gestion des entreprises 


FH s'agit Ià d’une des questions les plus 


actuelles, mais en même temps les plus déh- 
catés du régime social du travail. L'idée est | 
dans Fair, il serait même plus exact, à cause: 


des incertitudes du sujet, 
flotte dans l'air... 


de dire que l'idée 


appelle un regard sur.la marche générale de 
l'entreprise, à laquelle Ie travailleur collabore 
obseurément, est né du développement gigan- 
tesque de l’industrie moderne, qui a réduit sou- 


vent l’homme au rôle de rouage dans la ma-' 


chine industrielle, « L'ouvrier, dit le Mémo- 
rendum anglais sur la situation industrielle 
après la guerre (1x), traduit ainsi sa révolte 
contre un système qui ne lui donne ni intérêt, 
nf fierté, ni sens de la responsabilité dans son 
travail. Pour une grande partie des ouvriers, le 
travail est devenu quelque chose de distinct de 
leur vie personnelle, une nécessité désagréable 
qui n'offre pas-l'occasion de se faire valoir, ne 
procure pas la joïe de créer, ne permet pas de 
réaliser de saines ambitions. » 

L'amour du métier qui existait quand le 
compagnon travaillait avec le patron, quand il 
causait avec lui dans le coude à coude de l'ate- 
lier, qui engendrait forcément le cœur à cœur, 
quand if savait le but et le pourquoi de chaque 
objet taillé, forgé ou menuisé, quand il rêvait 
de faire, lui aussi, som chef- d'œuvre et peu à 
peu, après lapprentissage, d'arriver à la 
maîtrise, tend à disparaître chez celui qui fait 
toujours et automatiquement une semblable 
pièce, qui rive sans cesse un boulon identique, 
qui perpétuellement arrête ou actionne un 
même mouvement mécanique. 

De ce que l’ouvrier ne voit pas, où ne com- 
prend pas, ce qui se passe au-dessus de lui, ïl 
est porté à conclure, trop facilement et injus- 
tement, qu'il est exploité et qu'il est la victime 
de ce que les Anglais appellent le wage slavery, 
l'esclavage des salariés. 

Ce sentiment d'isolement et d'impuissance 
- dans l’immensité d’une industrie qui groupe 
des milliers de travailleurs est encore plus sen- 
sible dans le résime de la Société anonyme que 
sous celui du patronat individuel, « Dans le 
grand établissement patronal, s’il y a hiérarchie 


(tY Memorandum on the industrial situatipn after. the 
war, Londres, 1919. 


_bieurs, il.y à cependant un patron, c’est-à- 


| de nombreux exemples où la seule présence s | 
patron a exercé une influence très pacifiante. 


| teurs-et des chefs de service. » () 
| régime de la grande industrie moderne; sonil 


Du côté ouvrier, le désir d’avoir ce qu’on | ils collaborent. 


d’intermédiaires, de. contremaîtres,  d’im 


une responsabilité précise, et l'on pourraït citer} 


Dans la Société anonyme, le nom suffit à æ | 
diquer, il n’y à pas de responsabilité -person: 
nelle. L’ouvrier est commandé par des | 


De cet ensemble de circonstances, tenant. à! 
Tes fois à la complexité et à l'impérsonnalité du 


nées les aspirations des ouvriers vers üne } 
ticipation à la gestion des entreprises auxquell 
«Le malaise actuel, fait remar 
quer le rapport de la deuxième conférence 
industrielle qui vient de se tenir aux Etats] 
Unis (2) sur convocation du président Wilsoni| 
est caractérisé, plus que cela ne s'est jamais 
vu, par des desseins et des. aspirations qui 
s'élèvent au-dessus de la simple revendicatiof 
de salaires plus élevés et d'heures de travail pl 
ccurtes. » Ces aspirations sont « psychologique 
et impondérables », mais n'en sont p& 
moins significatives. Les travailleurs entem en 
« exercer une influence plus large et plus 
nique sur les manifestations de la vie ind 
trielle ». 

Du côté patronal, on espère, par des. cont ! 
plus fréquents entre la direction des usines el 
les ouvriers dans des Conseils mixles, par dé} 
échanges d'idées les mettant au courant de 
progrès et des difficultés techniques ou éco 0: 
miques de l’entreprise, faire tomber des prévere 
tions, écarter des grèves inutiles; faciliter k 
paix sociale, faire l'éducation professionnelle 
des travailleurs, les intéresser à l’œuvre € 
mune, ét les amener à intensifier la product 
dont l’état d’anémie, ense prolongeant, men 
la vie même de la France, « À l’heure actuelle, 
a dit récemment um des principaux entrepres 
neurs, M. Borderel, il faut une production com 
sidérable, intensive ; si nous voulons diminuel 
la vie chère, il faut produire davantage, et po 1 
cela il faut que les deux éléments producteurs? 
patrons et ouvriers, arrivent à s’entendre. » (3 
« Je crois, a dit -un autre grand industriel} 
M. Legouez, que c'est par la persuasion, 
l'éducation de tous les jours, par la conve 
tion, que l’on fera entrer dans la tête 
ouvriers que ce que l’on fait n’est pas pour les! 
brimer, maïs au contraire est autant dans 
intérêt que dans celui du patron, » (4) 


(1) M FrRanÇois Facnor,, La Part du Travat ans 
gere des entreprises, p. 122 

(2) Bulletin quotidien de Presse étrangère, Dee : 

(3) Discussion à l'Association nationale français n 
la protection légale des travailleurs. La ra Le Travd | 
dans: la one er entreprises, D. 161, Fe 

Ga) Ibid, D. 221, AE 


LES. e: ee r 
nie LONIQUE DE LA 

à ett |'adsptation nouvelle que les concurrents doivent. 

S € mil titre les | ignorer  . 
a direc et ceux des ouvriers | Problème de la ‘contradiction apparente des 
usine es parfois mieux accueillie | intérêts, L’ouvrier aura toujours une tendance 
par: l’élémi dirigeant que pareles | à faire prédominer la question salaire sur les 
ns ouvrières. | autres questions, même vitales, de l'industriel. Il 


leterre, depuis tes travaux de la Com- 
Whilley, e'est le gouvernement lui- 
pousse à la constitution des Conseils 


| Gompers,- qui est à la tête de l'American 
feration of Labor (correspond à peu près à 
tre CG. T., maïs est ordinairement moins 
incée). « désapprouve les Comités d'atelier, 
‘Conseils d'atelier, les Conseils de travail et 
| organisations de ce genre. Les trade- 
ions s’y opposent, dit-il : ces Conseils sont en 

nité des créatures du patron. Les. visées de 
M Gompers sont beaucoup plus-hautes, ainsi 

en témoigne son programme, le programme 
À l'American Federation of Labor, qu’il expose 
Ans ses grandes lignes dans l'organe de cètte 
dyanisation. Pourquoi le travail “coopérerait- il 
ce le capital ? Ce que désire M. Gompers, 
Mist l’absolutisme travailliste. 11 entend modi- 
de prodigieusement le système politique et 
l bnomique américain, Ce à quoi il vise, c’est 
x socialisation et à la natiomalisation » (x). 
En réalité, les grandes associations socialistes 
à peur que du contact de la direction avec 
uvrier ne naissé la pacification sociale, ils 
Dutent que l'influence intérieure des délé- 
és de l'usine au Conseil mixte ne supplante 
tion extérieure des délégués des ar 
ns travaillistes. 

Certes, il serait à désirer grandement que les 
| p ésentants des ouvriers ét les dirigeants de 
fadustrie puissent entrer en conférences cor- 
ales à d’autres moments qu ‘aux heures tra- 
ques où les conflits de grève sont déjà nés, 
fe .s’élargisse le champ de vision du tra- 
Willeur, qu'il puisse proposer les perfection- 
ments qu'il conçoit, qu'ainsi, cessant de se 
msidérer comme un rouage et redevenant un 
Haborateur, ïl reprenne l'amour du métier 
-en même temps, perde la haïne du patron; 
s il ne faut pas se dissimuler que la parti. 
palion du travail à la gestion des entreprises 
ulève les plus difficiles problèmes. 

Problème de la discipline. Il serait déplo- 
ble d'introduire le régime parlementaire à 
ine. Déjà, un Conseil d'administration dans 
re Société anonyme présente une singulière! 
minution de force et de promptitude par rap- 
t à une action personnelle unique ; que 
rait-ce si la direction devait attendre, pour 
Æ décision, l’adhésion des ouvriers |! - 

MProblème du secret des affaires et des pro- 
dés - techniques. Comment expliquer aux 
égués ouvriers la situation de lusine, l'op- 
irtunité de mesures, l'achat de machines, sans 
réler. souvent ‘une crise temporaire ou une 


Li 


à | 


FREE) Times, 23. 3. 20. Bull, tidien de 
ge. ses 24 ave 1920, Er 


| M. le président (M. RAOUL Jay) : 
| voir d'obligation en pareille matière. Comme pour les 


| tuera facilement la poule:aux œufs d’or. 


Problème de la différence de mentalité. Les 


progrès d’une affaire, avec la concurrence inter- 
E 

à Alustriels mixtes. En Amérique, au contraire, | 
\ perfectionnements techniques, 
| tions de douanes ou de changes les plus ardues: 


rationale, se lient souvent non seulement à des 
mais aux ques- 


comment. les exposer et les faire saisir par des 


| esprits sans: culture générale ? 


Problème de la mobilité du personnel. If a 


| été calculé qu’à Paris la moyenne des ouvriers 
| ne restent pas plus de cinq mois dans la même 
| usine. Oùtrouver dans cette foule mouvante.des 
| délégués assez stables pour devenir compétents ? 


Problème du choix des délégués. Seront-ils 
des collaborateurs de bonne foi ou des meneurs 


| introduits par la C. G. T, » Verront-ils dans le 
| Conseil. mixte un centre de pacification sociale, 
: ou l'envisageront-ils 
| soviet ? 


comme lembryon d’un 


ilà toute une série le ui nest 
Voilà tout ne $ d'exemples, n’est 


| pas limitative, des difficultés que peut soulever 
| la part dutravail dans la gestion des entreprises. - 
|. Elles‘ne sont certainement pas pour faire reculer 

: les patrons qui cherchent une solution pacifi- 
| catrice à la crise ouvrière dont nous souffrons, 

| s'ils estiment trouver dans les Comités mixtes 
| d'usine un moyen d'entente et d'éducation pro- . 
| fessionnelles : « Il faut regarder les problèmes 
| en face, à dit un notable patron, et chercher 
| à les résoudre par le progrès et par la collabo- 
-ration des 
| est-elle même propice pour ce rapprochement 
| des patrons et des ouvriers au moment où les 
| travailleurs se détachent en grand nombre de 
| la GC. G. T., qui vient de montrer dans la pré: 
| sente grève qu’elle ne poursuivait pas un but 
| professionnel ? 


intéressés. » (1) Peut-être l'heure 


Mais deux conditions paraissent nécessaires 


| pour que cet essai puisse être tenté par les 


patrons, 
Il faut que la législation les laisse libres, 
dans l’état actuel des choses, d'adapter cette 


| participation du travail dans la gestion aux 
multiples modalités de leurs industries. 
|. peut s'agir pour eux, en cette question nouvelle 

:- et pleine d’inconnus, que d’un essai volontaire, 


Il ne 


a 


non forcé. Il est d’ailleurs à remarquer que 


+ l’Associalion pour la Protection légale des tra- 


vailleurs, dans une récente discussion sur la 
question, a elle-même nettement indiqué que 
l'institution des Comités miries ne devrait pas 


avoir de Caractère obligatoire (2). 


(1) Discussion à l'Association pour la protection légale 


| des travailleurs, p. 161. M. BORDEREL, 


(2) Séance au fer juillet 1949. Compte rendu, p. 168. 
«-On ne peut conce- 


Conseils du travail, c’est une simple indication... Il me 
semble, d’ailleurs, ‘que l'idée d'obligation, qui comporte 


pie de sanction, jouerait HAE AANRE ici». 


e que _Comi mix 
organisés, vivifié® par un désirs lo a 
nte entre la classe ouvrière et la classe 
_ patronale. Les deux pue y doivent venir de 
bonne foi. 


Le nous retrouvons la question religieuse. 
Seule la religion peut, 
justice et de “la charité, éclairer et diriger la 
conscience individuelle et refaire là conscience 
professionnelle, qui, à l’heure actuelle, subit un 
formidable assaut. 

Il convient du reste de relever, pour l’ honneur 
: du catholicisme et pour la vérité de l’histoire 
__ sociale, que ces réunions fréquentes entre le 
_ patron et ses ouvriers et ces échanges d'idées 
- sur ce qui intéresse la vie de l’industrie, qu'on 
7 5 présente aujourd’hui sous le nom - de 


par M. Lécn Harmel — le-bon Père — en son 
usine du Val-des- Bois et par de nombreux 
patrons catholiques dans les entreprises com- 
portant cette organisation. 

Aussi bien, depuis lors, la situation de la 
classe ouvrière a fait de singuliers progrès. Je 
l’ai déjà écrit (1) et j'y reviens : deux choses 
séparent seulement maintenant la classe 
_ ouvrière de la moyenne bourgeoisie où se 
D récrutent.Îles techniciens : l'absenee de culture 
_ générale et la volonté d'économie, 

Avec la diminution des heures du travail et 
les facilités des cours de vulgarisation scienti- 
‘fique et technique, l'élite des ouvriers peut 
s'élever, par une voie beaucoup plus directe que 
TE les Conseils mixtes d'usine, à la participation, 
à la gestion des entreprises. Avec les hauts 
- salaires actuels totalisés dans certaines familles 
_ ouvrières — sans même recourir à la loi sur 
_ Les Sociétés anonymes à participation ou- 
…wrière (2), qui d’ailleurs semble rester inconnue 
_ et inutilisée, — l’ouvrier peut devenir un «bour- 

__ geois », acheter des actions de la Société ano- 
__ nyme où il travaille, prendre part à ses assem- 
ge _ blées générales et y faire entendre la voix de la 
classe ouvrière. 

\ On me citait ces jours derniers un Syndicat 
ouvrier qui vient ainsi de se rendre acquéreur, 
grâce à des contributions de ses membres, du 
“nombre d'actions nécessaire pour participer 
utilement à l’assemblée d’une puissante Société. 
:  Poürquoi ne verrait-on: pas un ouvrier porté à 
un Conseil d'administration par les suffrages 
des actionnaires 3 
I y faudrait d’ailleurs une réforme des 
+2 mœurs des assemblées générales des Sociétés 
_ anonymes, qui, à l'heure actuelle, sont par trop 
_ de simples Chambres d'entérinement ! L’action- 
paire devrait comprendre qu’il a le devoir de 
__ suivre les affaires où il place ses fonds et le 
on. d'administration devrait se rendre 


nS. D. Co LS, pp. 499-500 : « L'emploi des huit heures 
4 O1 “Loi du 26 avril 1917, 


% 


Et c’est par là que, ainsi qu ‘en toute ester 


par les règles de la 


|- Léon (3), Méplain, Mme Michel, MM. Nicolle, Pralon 
Razous, 


troisième par une évolution, 


- vail dans la gestion -des : entreprises, - nous avol 


/ parmi ses membres des représentants éminents 


avec mauvaise humet 
de ces actionnaires. 
tration, direction, capital, tracaile ie. 
celte compénétration plus grande des. élém 
divers d’une industrie. : 

Cet autre mode de participation du: Travail 
la gestion des entreprises, dont j'esquisse… 
lignes encore bien floues, peut avoir une por 
singulièrement étendue et pacificatrice. Il ps 
feciliter l’ascension du quatrième état: dans: 
non par 
révolution, surtout depuis que la loi 
12 Mars 1920 a singulièrement étendu la ca] 
cité civile des Syndicats G). 

Hexry Revennr. 


Pour faciliter aux lecteurs d2 la Documentat ïl 
Catholique l’étude de la question de la part du t 


pensé qu'il serait utile de leur mettre sous les ye 
comme documents les vœux adoptés sur cette qu 
tion par l’Associalion nationale française pour 
Protection légale des Travailleurs, après uné long 
et très approfondie discussion qui s’est poursu 
aux séances des 13 juin, 1” juillet, 7 juillet, 12 jt 
let 1919 (2). 

On sait que l’ Association Nationale : “frangaise 
la Protection légale des Travailleurs s’est spéciali 
dans l’étude des questions, ouvrières. Elle compl 


toutes les opinions. M. Millerand en est président 
M. de Mun faisait partie de son Comité directeur. : 
renouvellement. de son Bureau, qui vient d’avoir 
ces jours-ci, les membres élus ont été : présiden 
M. Millerand ; vice-présidents, - M. Briat, secréta 
général de la Chambre consultative des ssociati 
ouvrières de production, membre- du Conseil 
ricur du travail et de la Commission supérieure + 
travail dans l’industrie ; M. Legouez, vice-prési 
de la Fédération des Industriels. français ; M. Marti 
Saint-Léon, du Musée Social ; secrétaire généra 
M. Raoul Jay, professeur à la Faculté de Droit. 
l'Université de Paris, membre du Conseil supé 
du travail; secrétaire général adjoint, M.. Jes 
Lerolle, ancien député. 

Le rapport sur La Part du Travail dans Ta Gestid 
des Entreprises a été présenté à l’Association pol 
la Protection légale des Travailleurs par M. Fran 
Fagnot, chef des enquêtes de l'Office du Trava 
Dans les membres qui ont pris part à la discussik 
des vœux, on relève les noms suivants de personn 
lités fort connues parmi les grands industriels, 
économistes, les membres des Syndicats patronau 
et ouvriers : MM. Bellamy, Borderel, Colaneri, Dé 
pont, Mmé Duchène, MM. Fagnot, Gavelle, Raoul Je 
Keufer, Legouez, Leroy, Max Lazard, Martin-Sair 


Tessier, Verdin, Zamanski, Zirnheld. 


(1) Reproduite dans la D. C., ?. 3, pp. 437-441. — 
AUGUSTE RIVEr, « De l'usage de la loi du - 12 m 
1920 » (D. C., t. 3, DD. 554-557); 

(2) .Le compte réndu de ces discussions vient de p 
raître en volume sous ce titre : La Part du Travail da 
la gestion des cntreprises, par FRANÇOIS FAGNOT, chef dé 
enquêtes de l'Office du travail. Compte rendu des: 
cussions. Vœux adoptés. Paris, 1920. Félix Alcan, 2 
cel Rivière, €d. Prix, 4 fr. 50. A ni 

(3) M. Martin- Saint- Léon vient de faire, le 2) 
une BRAS la Société d'économie pciale 


C2 4 Fe: 


omment ire n ‘auraient pas Jeur’ signification 
(ous avons classé - ces. extraits. dans un 


au lecteur de se te compte des arguments 
nt été développés pour ou contre la participa- 
du travail dans la gestion des entreprises et 
faire ainsi une Lane personnelle éclairée. 


VŒU A: 
Price de là pardeation 


"1 Meprise comme dans celui du personnel. 


Si un Comité mixle est utile dans toules les 
landes : “entreprises, il .est particulièrement néces- 
Uire dans les entreprises dirigées par une Société 
1 1Bonyme ou une Société civile à forme commerciale. 
Le Comité devrait comprendre : 1° des représen- 


$ les Yi | 


ation de celle-ci ; 2 des représentants du personnel 
né lon irigeant el technique ; 3° des représentants du per- 
nul panel ouvrier ou employé, de l’un ou l’autre Sexe. 


= Échange de vues sur le principe même 
| de la participation des travailleurs 
à la gestion "des entreprises 


ans celte: discussion | les arguments suivants 


été développés : 3 


ARGUMENTS pour LA PARTICIPATION 


‘par les Comités mixtes, aux patrons et ouvriers 
d'avoir une compréhension plus complète de leurs 
points de vue réciproques. 


| 

Aujourd'hui — lisons-nous dans le Mémorandum 
ngläis sur la situation industrielle après la guerre 
les ouvriers n'ont que peu de connaissances des 
risques du capital, des dépenses d'exploitation, du 
oût d'établissement et des amortissements d'une 
“entreprise, comme de la relation qui existe entre 
Meur travail particulier et la production en général, 
es patrons, par contre, ont en général une com- 
préhension fort _imparfaite : du point de vue des 
Nouvriers. Ils ne voient pas: à quel -point ils sont 
Miouchés respectivement par les courants d'idées 
Isociales «et économiques, ni quels sont les effets de 
ceux-ci sur la vie physique et morale et sur les 
procédés «et les méthodes particulières du- travail. 


conditions du travail, malentendus qui ne sont sus- 
‘Mceptibles que de solutions arbitraires, parce qu'au- 
cune des parties ne comprend le point de vue fon- 
damental de l'autre. Il est probable qu'une grande 
partie des conflits, portant sur le taux des salaires, 
l'introduction des machines économisant la main- 
y mi d'œuvre, les heures de. travail, la délimitation des 
tâches, les restrictions syndicales, pourraient être 
évités ou raie #4 patrons et ouvriers DRE 


eprésentation des ouvriers el. des employés. dans les 
Ja AIRE 7 qu'il a donnée: sur la lésis- 


réellement cor motifs de leur. attitude réciproque. 
A défaut, le conflit prend la forme d'une épreuve 


| bête RE au moins. cent ouvriers ou er 
lu, Comité mixte soit institué, dans l'intérêt de l'en- 


ints du chef d'entreprise ou du Conseil d'adminis- 


pportunité de la pacification sociale, en permettant, 


_ actuelle, je ne dirai rien que personne ne conpaisse, . 
“il faut une production considérable, 


‘ments producteurs, patrons et ouvriers, arrivent à. 


“éette ignorance. mutuelle -cause des malentendus . 
Hinnombrables quant aux taux des salaires et aux : 


franchement aux représentants 


DprRes rReneRes ÆElle à été rémarquable, notam- dans la Part du Travail. 


CE 


de force et de résistance, dans laquelle chacune des 
parties est obligée, pour le principe et pee affirmer 
son prestige, de faire des efforts tout à fait: disprde 


.portionnés avec la question en jeu (1). 


L'intérêt de la production nationale, si l’on peut par 
là amener les deux. éléments producteurs à s en- 
- tendre et mettre les ouvriers en face de leur” Tes 
ponsabilité.. RSS 


-M. ZAMANSkI. — Il pêut Se faire qu'il yÿ ait 
des abus, mais on ne doit pas renoncer aù 
bien par crainte des ‘abus possibles. Je crois pour 
ma part que les ouvriers n'apporteront peut-être 
pas de but en blanc de très grandes lumières aux 
chefs d'entreprises ; cependant, peut-êlre -y aura- 
t-il, leur éducation se faisant, à recueillir quelques 
indications utiles ; rappelons-nous ‘que certains 
ouvriers, en observant le travail des machines qu'ils 
avaient mission de conduire, ont fait .des décou- 
vertes dont l'industrie tout entière a : bénéficié. 
D'autre part, j'ai grande confiance-que les ouvriers, 
mis en présence des difficultés matérielles de l’en- 
treprise, que jusqu’à présent.seuls les patrons: con- … 
paissaient, prendront une plus grande conscience 
des conditions essentielles de la vie et de la pros 
périté des industries. (2). se 

M. BORDEREL. —- Il ne faut pas rejeter toutes tès 5 
solutions ‘qui pourraient nous être indiquées, mais 
à la-condilion que les parties prenantes soient -de 
bonne foi; autrement, de part. ou d’autre, jamais 
on ne s’entendra. J'en parle savamment, faisant 
partie de plusieurs Commissions mixtes où l'on est 
parvenu à s'entendre parce que les deux parties y 
ont mis chacune du leur, Nous avons eu des. résul- 
tats très intéressants, parce que, je le répète, le 


‘ parti ouvrier etpatronal (j'ai peut-être tort d'em- 


ployer le mot:« parti »), enfin le côté ouvrier et 
patronal se sont rapprochés et sont arrivés à se 
mettre d'accord sur des questions d'une importance 
capitale, notamment le contrat de travail. Nous 
avons trouvé un modus vivendi qui peut être suivi 
ar un certain nombre d'organisations industrielles. 


et commerciales et pouvant donner satisfaction à& | 


tout le monde. Il ne faut pas être intransigeant, 

nous avons des exemples où l'intransigeance a été. nie 
la-cause d'une non-entente au point de vue ouvrier 
ét patronal et au point de vue général. A l'heure ae 


intensive; Si 
nous voulons diminuer la vie chère, il faut produire 
davantage, et pour cela il faut que les deux élé- 


s'entendre (3). LS FE 
M. LEGOUEZ. — Il me semble qu'il y à à Ja base C e 
des observations qui viennent d'être présentées une. 


+ 


question capitale dans sa gravité. Si la lutte des 


classes doit continuer, quelles que soient les for- 
mules que nous adoptions, elle sera toujours aussi 


“aiguë, aussi grave. J'estime qu'il'est du devoir des. 


représentants des grandes industries de le dire très : 
des ouvriers qui 
nous demandent, par la voix de leurs représentants 
d'être appelés à collaborer de façon à porter au 
maximum la RroGeeHon, Je trouve qu'il est de nôtre 


—————— 


‘(A)-.Memorondum on the ul situation... 
pp 10), 
(2) La Part du Travail, D. 160, 

(3) Pot pp. 161-162. 


devoir d'en fair 
- - notre ‘appel ‘par: 


É 
une aititude analogue à celle que 


e, si on y répond comme cela, il n’y a rien à 


_ en face de eur responsabilité. M. Jouhaux a écrit : 
« Faïtes appel à la classe ouvrière, adressez-vous 
à Sa conscience, cela ne sera pas en vain, »: Je 
désire voir si cette parole répond à une réalité ou 

Si ce n’est qu'une phrase creuse, sans lendemain (4). 


Le désir des organisations ouvrières 


a Conférence syndicale tenue à Clermont-Ferrand, 


du personnel, Ce chapitre est ainsi conçu : 


tions n'empiètent pas sur l’action des Syndicats. 


-le' respect ‘des conventions. collectives, le ‘contrôle 
-des:lois de: protection ouvrière en.même temps que 
le règlement des- difficultés :quotidiennes. Par eux, 
uvrière, pourra s'exercer Ja part de gestion qui, 

dans le nouveau statut du travail, devra revenir aux 
| travailleurs. 


QE 
S 


: 


sécurité, mais aussi dans l'administration et Ja direc- 
__ tion de la production et, ainsi, stimuler l'initiative 
Le rade la bourgeoisie, qui n’a fait preuve, jusqu'à pré- 


__: #cnt, Que d’un esprit rétrograde et routinier, » «ef | 


dans le règlement des questions de salaires, de 


+ -M. Journaux, dans un opuscule sur da Houille- 

Blanche, une solution ouvrière, a exposé ainsi 

Ja thèse de fa participation du travail dans la 
_ gestion des entreprises : 


. Dans cette formule, les méthodes: d'exploitation ! 
 <omprises sont les plus modernes, ia responsabilité | 
incombe aux techniciens ; ‘le fravaïl a sa part de 
gestion. Les modifications d'outillage, les réformes 
des méthodes de travail résultant de la pratique, 
viennent s'ajouter ‘et compléter les découvertes de | 
la science. Déterminés avec le concours des. travail- : 

S organisés dans leurs Syndicats, les règle- | 
ents sont observés, les modifications appliquées. | 

Organisation industrielle moderne, résultat de | 
Colaboration de toutes les compétences et de 
es Jes forces de création, doit engendrer un | 
aximum de rendement avec un minimum d'efforts | 
un prix de revient moindre (3). 


2e AE Part du Travail, p. 163. : A 
À ) Ibid., P. 40. # É | 
: (8) La Houïlle blanche, une solution ouvrière, par LÉON 
_ JoumaUx, secrétaire. de la-C, G. T., et HENRY PRÊTÉ, se- | 
_ trétaire du Comité d'action des organisations ouvrières. 

té dans La Part du Travail, p, 42): : | 


‘appelait M. Coste et que je connais aussi bien | 
lui, ‘attitude désastreuse, déplorable, parce que | 
la utte, c'est l’anéantissément de notre indus- | 


ire, l’industrie française est condamnée à mort, et | 
autant lesavoir tout de suite. Mettons les ouvriers ! 


+ La Confédération: Générale du Travail a précisé | 
__Som opinion sur la question, dans le programine ! 
des questions économiques soumises -àil'examen de |! 


23-25 décembre 1917. Un chapitre spécial du : 
gramme est consacré à l'institution des délégués | 
“ «Les délégués ouvriers. — La pratique des délé- l 
"sués ouvriers, déjà admise dans les usines de | 
guerre, doit être généralisée, avec la condition | 
_ “essentielle que les délégués soient les mandataires ! 
des organisations syndicales et que leurs attribu- ! 


: » Leur rôle devra être élargi de facon à assurer : 
Sous la responsabilité et le contrôle de l'organisation : 


_ » La classe ouvrière doit réclamer énergiquement | 
- sa part. de gestion technique dans l’organisation, de 
= Æ la production, Elle «entend intervenir non seulement ! 


durée de travail, d'apprentissage, d'hygiène et de | 


Conflit déterminé et pour régler «ce conflit : ils sont 


| mais la loi (dans le projet Millerand) oblige 


|[-ouvriers à prendre une décision ferme à cet ég 


| sion du travail. (Doc. parl 


MPÉR EAN RS 

On trouve déjà dans les 
Jlatives et même dans les lois votées en ] 
certaines dispositions analogues à la pa 
pation des travailleurs à la gestion. 


prises... L E Etre OU 5 te (DIS R 


. i e H el 


Projet MiHlerand, 


+ rad 


instituant des délégués du personnel 


h 
| 
Î 
} 


M. Millerand a déposé le 15 novembre 1900 M 
projet de loi sur le règlement des différends d'ord| 
collectif qui comportait, comme premier chapit 
l'institution des délégués au persornel.. Ce: pro 
contenait d'autres dispositions relativés à: la. 
et à l'arbitrage. 11 à donné lieu à des controve 
ardentes du côté patronal comme du côlé ou 
Quelques années après, une certaine trêve $ 
produite, la Commission du travail de ia Char j 
a-examiné Ce projet ainsi que plusieurs propositiol 
ayant le même objet. En 1907, sur un rapport fé 
M. Colliard, la Commission a proposé un ‘texte C0) 
tenant les dispositions essentielles du projet Mi 
lerand. Le projet n'étant pas venu en “discussion, 
Commission du travail déposa de nouveau lle projt 
en 1910. sur le bureau de la Chambre 4)... 0 

La proposition de M. Millerand comprend deù 
parties distinctes : l'une.a pour but de prév 
autant que possible et de, régler les conflits av 
toute cessation de travail; la Seconde a po ! 
objet d'organiser 1a grève en substituant, poui 
décider la cessation ou la reprise du travail, A 
libre vote des intéressés aux procédés -de pre: 
et d'intimidation qui sont trop souvent ‘usités 4 
lement dans les grèves. DR Ur à 

Pour prévenir les conflits, la proposition préva 
“deux “procédés : 4° L'institution de délégués pet: 
manents choisis dans le personnel et-élus par 
ayant le droit de présenter au chef d'établis 
les réclamaticns des ouvriers ou employés, com 
aussi le devoir de dissiper les malentendus par dé 
franches explications; 2° L'obligation, .pour- 
deux parties, dans les établissements où fonctionne 
des délégués ouvriers, de soumettre à l'arbitrage 16 
différends qui n'auraient pu être réglés par l'intei 
médiaire des délégués. ‘ Pen F 

Ces délégués ne sont pas élus à l'occasion -d'uf! 


élus et renouvelés tous les ans, à des époques fixé 
à l'avance, et leur élection est entourée de ‘to 
les garanties nécessaires pour assurer la “plein 
indépendance des ouvriers électeurs. : ss" "1% 
D'autre part, il n’est pas nécessaire, pour que ce 
délégués soient admis à entretenir le patron, qu'un | 
différend soit né. Le chef d'établissement est # 
de les entendre personnellement au moins :une 
par mois et de les faire recevoir par ses prépos 
au moins une fois par semaine. Eau 
Le patron est libre d'accepter, -ou de ne p 
“accepter (l'institution des délégués permanen 


chefs d'établissements occupant au moins cinquan 


et à faire connaître cette décision à tout ouv. 
ou employé se présentant pour être embauché : 


(1) La Part du Travail, p. 449. 
(2) Rapport «de M. COLLIARD, au nom de 
9 “no 4 


+» “annexe 
27 déc. 1907, pp. 473 et suiv.) = 


jià 


LR M A QE 


en vérbu RE oi (:) il peut être 
ue décret rendu en: Conseil d'Etat, 
Je nom de Conseils consultatifs du Tra- 
l, soit à la demande des ir intéressés, soit d’of- 
après avis du Conseil général, des Chambres 
le commerce et des Chambres consultatives 
es et manufactures du département, des 
ils composés en nombre égal de patrons 
re d'ouvriers. 
% Leur mission est d’être les organes des inté- 

êts matériels et moraux de leurs commettants ; 

-De donner, soit d'office, soit sur la demande 
L ré pc des avis sux toutes les ques- 
concernent ces intérêts; 


s par le Gouvernement. 
hauo Conseil est divisé en deux sections 


jomprenant : l’une les patrons, l'autre les 
Les sections nomment chacune, pour la 


ré ER chaque session, un président et un 
a pris dans leur sein, Elles peuvent 
lé libérer séparément. Les réunions du Conseil 
dl pet alternativement présidées, pour la durée 
Ja délibération, par le président de chaque 
ection en commençant par le plus âgé des 
Æleux. 
Le: décret d'institution fixe le nombre des 
remibres du Conseil. 1 varie de six à douze par 
ection, suivant l'importance des industries 
eprésentées. ? 
. Le Conseil est élu : pour la section patronale, 
les patrons et les directeurs et les chefs de 
service appartenant à la même profession et 
Loti effectivement depuis deux ans. 
- Pour la section ouvrière, les ouvriers et 
-ontremaîtres appartenant à ii pet 
r ares cHoctirerent depuis deux ans. 


L- 


"ya 


a 
1 
, 


Lef du 25 avril 1917 
sur les Sociétés Anonymes à OS RER ouvrière 


_ L'économie de; cette loi rc se . résumer 
0 mme suit : 


:-Le législateur a Sr la loi 8 24 juillet 1867 
les Sociétés comme Il à ajouté à 
elle-ci un titre VI instituant des Sociétés anonymes 
à participation ouvrière. Dans une Société anonyme 

SN AR + srbeipation ou 
ère, ‘une Société de main-d'œuvre doit être con- 
cr “entre {ous les salariés majeurs de l’entre- 


2 
, 


lose 


les délégués des sont admis à 
rdre part à la gestion de l'entreprise; d’après le 
e légal, on pourrait même dire qu’ils sont admis 
prendre part à la direction de l'entreprise, sans 
aucune restriction. D'autre part, et ce caractère de 
la loi est vraiment original, les actions de travail 
LE se ann x de À puise Ro 


"à qui 
De répondre aux demandes d'enquêtes ordon- 


659 


duelle ; elles demeurent propriété collective de tous 
les salariés de entreprise. Les dividendes seuls 
peuvent étre distribués à chacun des salariés (1), 


Un essai tenté pendant Ja guerre 


Le ministre de lArmement, M. Albert Thomes, 
d'accord avec les représentants des déux parbes, 
a institué dans les usines de guerre, sous le nom 
de « délégués du personnel », des organes que don 
peut considérer comme une première application du 
principe. Ces délégations du personnel ont été Con- 
stituées dans un grand nombre d'usines de guerre 
de Ia région parisienne et des départements. L'imsti- 
tution a fait l'objet de cinq circulaires minéisté- 
Tielles en vue de modifier, corriger, améliorer peu 
# peu son fonctionnement. La circulaire du 5 ‘sep- 
tembre 1917, en particulier, donne les règles éssen- 
tielles relatives à l'organisation et au fonclionne- 
ment de l'institution, 11 est done permis de dire qwil 
y a eu en France un commencement d'application 
du système établi d'une façon plus large, je 

ecmplète, chez nos voisins anglais (2). 


Les exemples de participation à la gestion 
à l'étranger 


mm 


Angleterre 


La PATES n'est pas seulement posée, elle y est 
partiellement résolue, Tous les travaux prépara- 
toires sont terminés, toutes les mesures d'appli- 
coion sont prises depuis quelque 1emps déjà {3). 

Conformément aux usages anglais, le Gouver- 
nement à constitué une Commission spéciale et fl a 
chargé -celle-ci d'étudier la situation €t de for- 
muler des propositions précises. C'est la Commission 
Whitley, du nom de son président, membre du Pât- 
lement. Commission extraparlementaire, elle com- 
prenait 17 membres seulement : 4 membres-du Par- 
lement et, en nombre à peu près égal, des représen- 
tants des patrons et des représentants des Trade 
Unions (4). ; 

La Commission Whitley a travaillé deux ans et 
déposé son rapport final le 1° juillet 1948, 

Le Gouvernement anglais a adopté, après les 
avoir modifiées sur des points secondaires, Îles 
réformes proposées par la Commission Whitley. 
Finalernent, en ‘janvier 1919, le ministère du Travañ 
a publié un document qui contient les recomman- 
dations, les suggestions, dit le texte anglais, du 
ministre du Travail et du Gouvernement tout 
entier. 

IL propose aux deux parties (patrons et ouvriers) 
d'instaurer dans chaeune des industries une triple 
représentation des patrons et des ouvriers, savoir : 
4° au sommet de l'édifice, un Conseil national dans 
chaque industrie, Conseil ayant des attributions de 
prernière importance; 2° au second degré et tou- 
jours dans chaque industrie, des Conseils de district 
en nombre plus ou moins grand; 3° à la base du 
système, une Commission mixte dans chaque éta- 
bissement industriel (5). 


- Dans ‘chaque industrie, ‘le Conseil national est 
investi d’une autorité en vertu de laquelle il pourra 
édicter des règles générales applicables à tous Les : 
établissements de cette industrie. 


& Hs. Part Pa rapport de M, FAGNOT, D, 56, 
4 À on AA de FAGNOT, Toc, cil,, p. 112. 


G) Ibid. P. 11. 


s_le document officiel, que des organes. 


à ch rgés d'appliquer, dans leur ressort, les déci- 


certaines questions secondaires, 


Industrie la troisième partie de la trilogie (1), ) 


Ces Commissions ont pour but : 


- … 4° De donner aux ouvriers plus d'intérêt et plus 
de responsabilité dans le fonctionnement de l'éta- 
-blissement: . Das 

> 2° D’assurer l'application, dans les  établisse- 
_. ments, des ‘règlements prévus dans les contrats 
_ «collectifs établis 
-Gonseil national ; | 
. 8° D'éviter, autant que possible, toutes frictions 
et tous malentendus. Pour atteindre ce but, il con- 
vient: de créer un organe de consultation reconnu 
‘la direction et le personnel. En même temps, 
tout ce. qui est accompli (que ce soit ou non incor- 
poré dans le. règlement de l'atelier, rédigé par les 
_ Comités d’établissement) doit être conforme aux 
- principes des contrats collectifs acceptés par les 
Conseils de- district et le Conseil national. Pour 
_ cette raison, on devra assurer des relations aussi 
, étroites que possible entre les Comités d'établisse- 
ment et le Conseil national (2). 


Elles ont les attributions suivantes : 


AMIE Ë 

4°. Etablissement et révision des règlements 
d'atelier ; 

_ 2° Distribution des heures de travail, horaires de 
vail, interruption, ete.: | 

.Payement des salaires (au temps, modèle de 
. la feuille de paye, etc.: explication des méthodes dé 
Ÿ unération, fixation des salaires aux pièces, sous 


national, déduction, etc.) ; \ 
. 4° Règlement des plaintes: 

5° Congés; 22 
6° Bien-être matériel (repas, eau potable, 
avabos, etc.), vestiaire, ventilation, chauffage, hy- 
= giène, accidents, appareils de sauvetage, premiers 

soins, ambulance, etc.; | 
. 1°. Questions de discipline et relations entre la 
direction et les ouvriers (prétendue maladie, me- 
naces, contrôle du temps de travail, publicité 
donnée aux règlements, tableaux d'affichage, etc.) 
_ 8° Conditions d'embauchage des ouvriers: 
9°-Formation des apprentis et des jeunes gens: 
; 40° Bibliothèque professionnelle, conférences sur 
_ les aspects techniques et sociaux de l'industrie: 
11° Propositions en vue d'améliorer la méthode 
et l'organisation du travail, mise à l'essai des pro- 


sitions ; 


. 
, 


er le rendement ou à gèner d'une façon quel- 

nque le bon fonctionnement de l'usine, de l'en- 
treprise; 

EAN 8° Caisses (pour clubs, fonctions charitables) : 

44° Distraction et sport: | : À 

15° Facilités données aux représentants ouvriers 

u Comité pour remplir leurs fonctions (3). 


ou sur le point de l'être, dans 52 
de l'industrie (4). : 


2e @ La Part 


branches distinctes 


# 


du Travail, p. 115. 


3 


, 118, 


S du Conseil national et, en outre, de régler | 


es Commissions d'usine constituent dans chaque 


par les Conseils de district et le 


serve d'approbation par le Conseil de. district ou 


° Enquêtes sur les conditions tendant à dimi- | 


En mai 1919, le système Whitley était appliqué, - 


Syndicats ou iers . les in! 
les mines, les chemins de fer et les ports ct 
celles que la presse a désignées sous le’ 


| triple alliance (4), 


Etats-Unis 


=. La participation des ouvriers à la gestion d 
entreprises n'est pas encore entrée, aux Etats-Un 
dans le domaine des questions urgentes (2)... 

Cependant, on commence à en parler, soit dans 
monde industriel, soit dans les organisations ou 
vrières, soit dans les sphères politiques ie" 

Pratiquement, que sortira-t-il de la crise actuelle? 
dit l'Engineering News Record, organe de la-presse 
technique (3). Des prédictions précises. sont dange- 
reuses. Ce qui esf certain, c'est que : 4°-le travail 
demandera et recevra une plus large part .des 

profits et 2° qu'il demandera le droit de parler 
pour déterminer dans chaque industrie les condi 
tions du travail. Te AR s 

‘Est-ce là une panacée? Toutes les ‘difficulté 
scront-elles réglées ainsi? ST 4 

Non, Il n'y à pas unité absolue d'intérêt, il_ne 
peut y avoir de paix permanente. Tout ce que -nous 
pouvons espérer, c’est- un compromis qui réponde 
au besoin du jour. Quand les conditions changeront, 

il faudra un nouveau compromis, remplacé par un 
autre, un autre encore, toujours un autre. Mais le 
présent compromis sera le plus grand pour bien 
longtemps, car il établira le droit du travail à par- 

_ticiper à la direction de l'industrie. er 


pas 
: 
{4 


1 


M. Henry L. Scoronin, de la Social demo: 


cralic League of America, a traité dans (à 


-Balaille (4) la question des réformes . de là 
Commission Whitley, is 4 | 


Ce que ces Commissions recommandent, écrit-il, 
c’est exactement la même chose que ce que nous 
réclamons (en Amérique), le contrôle des indus 
trics par le peuple ouvrier, seulement avec les 
patrons participant au contrôle, mais à l'exclusion 
de tout contrôle politique. Le mot d'ordre de la 
démocratie industrielle est à présent l'autonomie. 
(self-government) industrielle, comme le mot d'ordre: 
de la démocratie politique a été l'autonomie ter-, 
ritoriale, 44 


F. 


É 


A noter également, comme symptôme de la 
même préoccupation, ces paroles de M. Wilson, 
dans son message au Congrès des Etats-Unis (5). 


Le problème qui domine tous les autres, dans! 
toutes les contrées, au milieu du grand réveil 
actuel, est le problème du travail. : = à 

Par le problème du travail, je n‘entends pas 1 ‘ 
problème d’une bonne production Meet 
touche à une question plus importante et plus 
vitale : comment les hommes et les femmes qu 
accomplissent quotidiennemént le travail-du mond 
‘peuvent obtenir une amélioration progressive dan 
les conditions de leur tâche afin d'être rendus plus 
heureux et d'être mieux traités par les commu- 
nautés et par les industries qui vivent et se déve-" 
loppent grâce à leurs efforts? Comment va-t-on leur” 


(1) La Part du Travail, p. 116. RADAR E DE D 
- (2) Rapport cle M. FAGNOT, loc. cit, p. 32. x à ; 
(3) Enginecring News Record, 7. 2, 18 (cité dans 
Part du Travail, D. 82). : oies RE re 
(4) Bataille, 13, 3, 19 (cité dans La Part: du Trava 
34 à RS L'ENFANT 

9 (ci is La Part du Travail. 
5. 7 (cité dans a “Part au | pue 


LES 


p. je yes 
‘(59 Temps, 22, 
D. 110). à 


ation ou. ever notre succès 
e communauté industrielle si le capital et le 
avail demeurent antagonistes au lieu d’être asso- 
és, s'ils s'efforcent à chercher à se dominer l’un 
autre. Le but spécial sur ce sujet essentiel doit 
| être une sincère ‘démocratisation de l'industrie, 
‘basée ‘sur une entière reconnaissance des droits de 
‘ceux qui travaillent, quel que soit leur rang, À 
“participer d’une manière systématique à toutes les 
| déeisions touchant leur bien-être ou le rôle qu'ils 
jouent dans l'industrie. Une législation précise 1à- 
5 est parfaitement possible. 


Tout dernièrement (1), le World a signalé 
plusieurs expériences faites par la grande indus- 
‘trie en vue de ce partage de la haute direction 
que préconise la Conférence, sous Ja désigna- 
tion de « représentation des employés ». 


Appliqué avec intelligence, il a donné de bons 
in) résultats. Certains dirigeants. travaillistes redoutent 
kmême. qu'il ne donne de trop.bons résultats et 
qu'il ne devienne « une arme subtile contre les 
Lunions ». Ce n’est pas la première fois que des 
hommes attachés à un intérêt particulier donnent 
plus d'importance aux moyens qu'à la fin. 
- Le règlement des différends industriels, chacun 
|: s'accorde à le dire, devrait être confié à des bureaux 
d'enquête régionaux, à des conférences régionales et 
| à un bureau. industriel et national ne disposant, 
|: comme sanction contre ceux qui ne se conforme- 
raient pas à ses décisions, que du poids de l'opi- 
nion publique. 
En principe, il n'y a rien de nouveau dans le 
. mécanisme proposé. Ce ne sont pas les moyens de 
régler les disputes, mais les moyens de les empé- 
cher, qui constituent l'essence du rapport en ques- 
N tion. Pour la première fois, dans notre histoire 
M nationale, -une Conférence représentant l'effort 
ï public le plus large approuve avec une unanimité 
impressionnante la participation des employés à la 
direction, tout au moins partielle, des industries 
où ils travaillent. Cela ne peut que stimulét leur 
intcrêt et cela devrait apaiser le malaise. 


A 


Allemagne 

Les Conseils d'ouvriers ont été créés en Alle- 
magne. depuis la nouvelle Constitution. La 
Documentation Catholique en a déjà exposé la 
genèse en étudiant le socialisme et la sociali- 
salion ‘en- Allemagne (2). 

Une loi toûte récente du 18. r. 20 organise 
des Conseils d? entreprise, M. Min Saint-LéON 
|_ vient précisément de présenter, avec sa compé- 
tence habituelle, dans la “Chronique sociale de 
France, le commentaire de cette loi (3). 
| Nous lui-empruntons ces intéressants détails. 
|! Dans les-entreprises comprenant moins de vingt, 
. mais au moins cinq salariés électeurs, est élu un 

délégué de l’entreprise s'il existe dans l’usine ou 

“établissement cinq ouvriers électeurs et cinq 
HADIQÉS. électeurs. 


travailleurs à domicile qui, eux-mêmes, n’emploient 


me .(4)- Wortd. (de- New- -York), 21. 3. 20 (cité dans le Bul- 
M vetin SE de ee étrangère, 19. 4. 20). 

RON (2) n° FE . 20, « Le socialisme et la sociali- 

|. sation en Fe ‘ANTOINE DE TARLÉ, pp. 28 à 32, 

[ CR Le HATES avril | 1920, pp. 212 et 


Déitrapeises 


Dans les entreprises occupant au minimum vingt 


dans l'usine, 


ers, doit indé élu. un Conseil FF. 
(Art. 3:) #7 
En ce qui concerne les entreprises agricoles : ou, 
forestières, un délégué d'entreprise est élu lorsque 
l'entreprise compte au moins dix oGvriers perma-. 
nents, dont trois sont éligibles aux termes des 
articles 20 et 21 fart. 4): Une loi ultérieure et spé 
ciale organisera les. Conseils d'entreprise pour les 


-industries maritimes et pour celles qui ont trait’ 


à la navigation intérieure. (Art. 5.) 

Pour la défense des pou êts économiques parti-- 3 
culiers des ouvriers et employés de l’entreprise: . 
vis-à-vis de l'employeur, des Conseils d'ouvriers et : 
d'employés seront établis dans toutes ‘les :entre- 
prises où sont organisés des Conseils d’entréprises…. Fe 
(Art. 6.) 3 

‘ Le Conseil d'entreprise se compose, 
entreprises de : 


20 à 49 salariés, de 3 membres $ 
50 à 99 -— de 5 membres AE 
400 à 199  — de 6 membres. ; 


Au delà de ce chiffre, on compte, un délégué | 


dans des 


‘ pour 200 Salariés en plus, jusqu'à 999 Salariés ; 


De 1000 à 5999 salariés, un délégué en plus. 
par 500 salariés ; au-dessus de 5999, un délégué . 
en sus par. 1000, mais le maximum des MERSRe 
est de 30. 

Le Conseil d’entreprise se subdivise ensuite en: 
deux sections, ou plutôt deux Conseils spéciaux, pe 
l'un formé par les délégués ouvriers, l'autre par. 
les délégués employés. 

‘Sant électeurs tous les travailleurs de l’un et. 
l'autre sexe âgés de dix-huit ans et jouissant de. 
leurs droits civils. Sont éligibles les travailleurs: 
âgés de vingt-quatre ans, en possession de leurs. 
droits civiques, comptant six mois de présence dans 
l'établissement et exerçant la profession ou le métier. # 
depuis au moins trois ans. (Art. 19-21.) 

Le président du Bureau représente le Conseil 
vis-a-vis de l'employeur et du Conseil de conci-: 
liation. I1 dirige les débats et doit, sur la requête: - 
d'un quart de ses membres, convoquer le Conseil: 
et mettre à l'ordre du jour la question dont la. 
discussion est réclamée. L'employeur peut aussi 
demander la réunion du Conseil, Ce dernier assiste 
aux séances lorsque la convocation à été réclamée 
par lui ou sur invitation. (Art. 28 et 29.) ie 

L'article 45 prévoit la réunion d’une Assemblée | 
générale de tous les travailleurs ou d’üne pere 
des travailleurs de l'entreprise, à la requête de. 
l'employeur ou du quart des travailleurs électeurs. : 
L'employeur peut assister aux Assemblées convo- 
quées sur sa demande. Sauf le,cas de nécessité 
absolue constatée d'accord ayec le patron, l'As- 
sermblée a lieu hors des heures de travail. Un 
délégué des Syndicats ouvriers peut assister à l'As- 
sermblée avec voix délibérative. L'Assemblée peut 
émettre .des vœux et formuler des résolutions. Des 
Assemblées spéciales des ouvriers ou employés 
peuvent avoir lieu. (Art. 45 et 49.) su 


Autriche GE | 

La loi de 1919 prévoit un Conseil d’exploila- 

lion dans toute entreprise industrielle occupant 
20 ouvriers. Sont électeurs les ouvriers He 


à vingt- quatre ans, 


Nous avons analysé dejà dans la Docume 


_ tation Catholique (x) le projet autrichien, sin- 
_ gulièrement imbu de socialisme. Les. Conseils 
d'exploitation s'occupent même de la disci- 
: er Si le patron veut infliger une amende, 
i 4 


ù 


y 
5 
x 


être autorisé par un tribunal d'arbi- 

A veut renvoyer un ouvrier, le Conseil 

d'exploitation à le droit de faire opposition et 
4 . * » . 

— de porter l'affaire devant le bureau d'arbitrage 
de l'usine, Le Conseil peut en outre demander 
ti patron chaque année un rapport sur ses 
affaires et le dépôt d'un bilan. 


ARGUMENTS CONTRE LA PARTICIPATION 


Augmentation probable des conflits 
# entre la direction et le travail 


M: Gosrs. — Je crains qu'une mesure de Ia 
» nature de celle que vous voulez prendre augmente 
au conkaire, d'une fhçon considérable, le nombre 
“des confits et des grèves, Il Y & à cal plusieurs 
œuses : 

4° D'abord il est évident que, du fait d'instituer 
dans un établissement un organisme destins À pré- 
Senter des revendications, cet organisme, pour jus- 
tifer à ses propres yeux son devoir et son existence, 
mettra on lumière une foule de conflits qui-sans lui 
sernient restés dans l'ombre Il est évident qe, 
puisqu'il est oréé et mis au monde pour présenter 
des revendications, il en présentera. IL Y RUTR 
de ce ohef une augmentation évidente du nombre 
des conflits. Car il n'est pas toujours certain qu'une 
diseussion mème de bonne foi et entre PÉTSOMMREOS 
compétents, aboutisse à une entente, Il arrive quel- 
quefais des « malentendus » qui prouvent que les 
conflits ne sont pas évitables malenré la disoussion. 
2° I y à une autre raison, cost qu'il Y aura des 
conflits provenant du fonolionnement même de cette 
insätution, confits entièrement ignorés et inexis- 
_ tants aotuellement. I y aura des conitits entre In 
direction et les ouvriers provenant de la façon de 
nommer les délègués, par exemple, au sujet des 
conditions d'éleotorat et d'éligibilité, Je connais des 
grèves qui se sont établies au sujet des délégués 
Ouvriers qui n'auraient jamais vu le jour autre- 
ment et qui ont été mises en mouvement parce que 
… Aa direcion voulait un certain règlement de l'élee- 
üion et que les ouvriers n'étaient pas d'accord. N 
y à encore une foule de circonstances desquelles 
peuvent surgir des rivalités, par exemple, entre un 
contremaire et un autre. Dans certains ateliers, il 
y à des olùns qui éprouveront du ressentiment parce 
qu'on nommer un délégué plutôt qu'un autre et 
qui manifestwont de l'agitation simplement par le 

- uit de l'élection, , 
3° I y à également una autre cause de conflits 
| extrêmement importante et absolument insoluble. 
provennnt des limites que vous comptez mettre aux 
attributions des Comités, ts justement d'ailleurs. 
— Mous avez dit qu'ils ne seraient pas qualifiés pour 
«les répartitions de bénéfices et les questions de dis- 
 oipline, Mais les Comités tiendront surtout "\ les 
= Avoir, ves attributions de bénéfices et de discipline, 
où une soume de conflits extrômement graves et 
irréduatibles, Vous aurez bou avoir mis dans vos 
projets, et plus tRrä dans le texte de la loi, que 
. œs Gomités n'ont pas qualité pour empiéter sur ces 
attributions, les ouvriers se mettront en grève pour 
faire augmenter leurs atinibutions. Nous aurons 
donc une augmentation de conilits. Je ne dis pas 


(1) D. C., n° 50, 20. 3. 90 : « La nouvelle Autriche », 
) par PAUL FORNN, pp. 414 et suiv, 
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| 
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que cela arrivera toujours ni même € 
rité des eas, mais oeln est ss et 
son de cloche que je croyais devoir entendre 
4° En outre, il y a une cause de conflits À nt 
près insolubles eux aussi, provenant o8s 
discipline des délégués. En ma qu de oonk 
leur de main-d'œuvre, j'ai eu l'occasion de constater 
là difficulté de régler les questions dans lesquell 2 | 
la discipline et le eas personnel des délégués sont 
en jeu. Je vais vous oiter deux oas dans lesque S 
J'ai eu à intervenir. Dans l'un, après avoir 
nommé, le délégué à pris une attitude personne 
insoutenable de mauvaise volonté et de dssière 
À l'égard du contremaître, Il & fallu sévir; con 
Îl était militaire, le Conseil de discipline l'a ren: 
VOyé à son corps, Dans un autre ess, il ÿ à eu ceÿ 
que j'appellerai de l'indiscipline « fonetionnelle ». 
Le délégué avait la prétention d'organiser des con-. 
oilisbules pendant le travail. Le personnel menaeait 
de se mettre en grève si l’on touohait au, délégué, 
La situation à été très tendue et la dùeetion 
découragve,. ES ) 
Vous voyez combien la-constitution de ces Comités 
peut aboutir À des conflits, Je ne dis pas qu'on ne 
puisse pas de la sorte améliorer Ja situation des. 
ouvriers, et que les avantages ne soient pes | 
rieurs aux inconvénients, mais il faut avoir la Sin- 
cérité de reconnaître que les Comités mixtes peuvent 


ugmenter le nombre des conflits. |A 
5° LL y à également X tenir compte que les délé- 

gués pourront susciter des conflits assez irréduc- 
raison qui à déji 6té exposée l'autre jour par 
M. Razous oest l'incompétence des délégués. .è 
lesquelles les ouvriers sont incompétents, là com- 
pétence des délégués ouvriers n'est pas assurée, ear 
obligatoire, Non. seulement la direetion 

is laquelle un exé- 
culant ne peut avoir les qualités 
s'impose, même en matière de questions ouvrières. 
Il me Semble qu'il y à au contraire un mouvement 
pour que 0e soit une spécialisation technique qui soit 
ohargve de savoir comment les ouvriers doivent 
soit 28 direction, per l'intermédinire d'ûn bureau 
d'ingénieurs, qui doive savoir comment les ouvriers 
que ces ouvriers auront de la compétence pour 
régler les questions ouvrières. À chaeun Son «métier, 
le plus difficile, 

Au sujet des empistements que les Comités 
de 1 participation aux -bénéflees, je crois qu'il faut 
rappeler les préeautions que les établissements qu 
obligés de prendre, La Société pour l'étude de In 
participation aux bénéfices & été amenée à sup- 


« 


tibles aveo Ia direotion de l'établissement, pour une 
Qrois qu'en matière de questions t pour 
de plus en plus 18 spécialisation des fonetions est 
exige une adaptation complète pour de tan 
nécessaires, mais j'estime que la spécialisation 
général caractérisé par le nom de système Taylor 
üavailler, 1 y à plutôt une tendance À ce que .ce 
doivent socomplir leur travail plutôt que de croire 
et le métier de conducteur d'hommes est de tous” 
mixtes pourraient tenter de faire dans lé domaine 
pratiquent la participation aux bénéfices ont êté 


primer complètement toute à des ouvriers 
dans I gestion. Les tentatives dans les établissez 


ments Où on à essayé de laisser aux ouvriers une 
part de contrôle dans la gestion de l'entreprise ont 
abouti À des situations tallement fâcheuses qu'on à 
dù y renoncer, Cette Société à mis dans ses statuts 
qu'il est nécessaire, si l'on veut que la participation : 
puisse opérer, d'interdire formeRement que les ‘} 
ouvriers parlieipent à le gestion de } reprise {4). -* 


x 


() La Part Qu Traveël, pp. 156-159. 


- an OR 


tries 

‘dans Fate rt 5e 
l é bon, parce que l'ouvrier se 
en présence de questions qui, la plupart 
le dépasseront complètement, Vous avez 
anee de ne pas être mêlés à la vie de certaines 
tries compliquées ; moi qui ai ce sort, je vous 
e que, dans celles-là, très réduit est le nombre 
ersonnes qui, même autour de la table d'un 
il d'administration et recrutées pourtant dans 
milieux fort instruits, sont en état de résoudre 
des problèmes qui se posent devant elles jour- 
L. nt. À tout instant, chacun de nous se sent 

Aébordé par les questions auxquelles il a à répondre 
1, 826 est obligé d'appeler à son aide des collaborations 
mMPxtérieures plus expertes en quelque partie d'un 
métier diffèile : ce qu'elles ont de savoir propre 
leur sért surtout à apprécier la limite de leurs 


Dans ces industries, il ne faut pas faire croire 
x ouvriers qu'on pourra les mêler à la direction, 
ce serait les tromper ; il faut au contraire avoir 
contact avec eux pour la partie à laquelle ils col- 
Iaborent véritablement, c'est-à-dire dans l'atelier, 
se jou plutôt dans la partie spéciale de l'atelier qui 
: Best celle de chacun d'eux, mais alors ce n'est plus 
” fldu tout votre Comité mixte. Dans nos usines, 
: Nhélas! détruites par l'ennemi, nous avions un con- 
; |tact constant avec nos ouvriers, mais par d’autres 
lanoyens ; les relations étaient “établies de telle facon 
que nous savions ce qu'ils pouvaient pénser et 
vouloir, et ils n'étaient nullement gênés quand leurs 
chefs passaient dans l'usine, ce qui était continuel, 
pour présenter. des observations. Toute chose qui 
est faite spontanément et de bon accord est infini- 
ment à tout ce qui vient de la loi, ou de 
l'imposition par la loi (4). 


|! La nécessité de la discipline dans l'usine 

M. Coste. = Au sujet de la question de disci- 
pline et des conflits que peut engendrer la co- 
direction des ateliers par les Comités mixtes, il faut 
rappeler que le bon fonctionnement de l'industrie 
exige la discipline. Un atelier, ce n'est pas une 
soéiété de discussion, mais une société dans laquelle 
Ja -subordination est indispensable; c'est un endroit 
| dans lequel des ! ro donnent des ordres et d'autres 
| obéissent (2). 


L'instabilité de la Population ouvrière 


M. NICOLLE. — En général, la moyenne des 
| ouvriers ne reste pas cinq mois dans la même usine. 
| Comment pourrait-on élire un félégué pour deux 

añs ? # 
| M. Facnor, — Il serait bien osé, je crois, de 

dire que, d’une manière générale, les travailleurs 
N restent en moyenne mois seulement dans la 
; | même entreprise: Vous éonnaissez comme moi de 
| nombreux ouvriers ayant travaillé pendant trente 
ans dans la même maison. Ce n’est pas la règle 
‘ générale ; «ee cependant, on compte par milliers les 
| travailleurs qui restent leur vie entière dans le 
même établissement. 
| M. NICOLLE. — Dans da: région parisienne, de plus 
en plus il y a un personnel roulant, il y a évidem- 


Jn EXC- 
jélence 


peut être évalué à 10 pour 100. 


|. ment ner un petit noyau qui reste, mais le 
2 vrai — certaines 


L industrielles. Par noie, pour l'industrie 
du bâtiment, dans laquelle le personnel flottant est 
très nombreux ; dans beauccup d'autres industries, 
une partie notable du personnel est très séden- 
taire. (1) 

M. BORDER£L., — Maintenant, dans certaines In- 
dustries, le personnel ouvrier est très mobile et 
dire deux ‘ans, ce serait peut-être une exagération.. 
Je prendrai comme exemple mon industrie, le bâti 
ment; les terrassiers changent tous les huit ou dix. 
jours. Là où le personnel est trop mobile, il est 
absolument impossible de créer un Comité, Je de- 
mande donc qu'il y ait (je me crois pas qu’on puisse 
être absolu en la matière), d'une façon générale, 
deux ans de. présence et trente ans d'âge (2). 


La diversité des industries 


M.tPRALON. — Vous voulez qu'il y ait collabo- 
ration entre les patrons et les ouvriers : c’est évi- 
dent, il le faut, et sur <ce vœu nous sommes tous 
d'accord, Mais permettez-moi de vous dire que les 


. procédés pour rétablir cet accord doivent être com- 


plètement différents suivant les industries. IL y en 
a où le rôle de l’ouvrier, son habileté, sont prépon- 
dérants et où la direction administrative technique 
et commerciale est relativement peu de chose, IL 
y a toute une série d'industries intermédiaires et. 
enfin un cerlain nombre de grandes industries pour. 
lesquelles c'est le travail intellectuel- d'organisation, 
de direction, qui compte le plus, Car on parle tou 
jours dé travail comme s'il n’y avait que le travail. 
de l'ouvrier. Mais le travail de celui qui conçoit, 
qui dirige, qui organise une irdustrie, le travail des. 
collaborateurs qui font vivre cette organisation est. 
dans certaines industries absolument prépondérant, 
et l’ouvrier, dans ces industries-là, a un rôle dont 
l'importance est infiniment moindre que dans 
d'autres. La vie de l'affaire dépend souvent de ce 
que la direction à su connaître ou prévoir ce qui 
se passe bien loin, en Amérique, en Indo-Chine ou 
ailleurs, bien plus que du travail de l’ouvrier, pour 
qui les circonstances capitales de la bonne marche 
de l'établissement restent inconnues, inaccessibles, 

Comment voulez-vous introduire les mêmes orga- 
rismes dans ces différentes industries ? I1 faudra 
opérer de façons tout à Dur diverses suivant le. 
cas (3). = 


.. Insuccès des essais tentés TE ENS 
en matière de participation ouvrière à la gestion 


M. COSTE. — J'ai été heureux que M. Fagnot s 
relate dans son travail les circulaires qui onf a 
la constitution de délégués dans les usines de 
guerre, mais il eût été bon également que 
collègues du contrôle de la main-d'œuvre a 
fassent entendre ici les paroles que j'ai entendues 
dans leur bouche. Elles étaient plutôt amères, Pen- 
dant très longtemps, au contrôle de la main-d'œuvre, 
j'ai. entendu des propos plutôt pessimistes sur 1e 
fonctionnement et les résultats de l'institution. Ce 
qu'il. y a de certain, c'est que, sans vouloir re- 
prendre une parole que vous connaïssez tous — 
« quand on a semé le vent, on récolte la tempête », 
— dans les usines de guerre, on a dû envoyer un. 
certain nombre de délégués aux compagnies de 
discipline. A la lumière des faits graves et nom- 
breux qui ont motivé ces sanctions, il faut avoi » 
la franchisé de dire que l'institution de Comités 


(1) La Part du PE pp, 174-175, 
(2) Ibid., p. 188 
(3). Ibid., D. 164, 


/ 


EE mixtes, même avec des précautions minutieuses, 
_ n'abou 


Pourtant je dois ajouter, après avoir eu le 


e ne voudrais pas m'opposer à ce que cette expé- 
ice soit tentée ou que cet échelon d'évolution 
_ Soit accompli. A 
= De toute façon, il faut que les évolutions inévi- 
tables s’accomplissent, Même si l'accroissement des 
_ ” troubles, des grèves et de l'agitation doit être la 
es rançon d'un progrès dans l'amélioration du sort 
_ du prolétariat, je suis, pour ma part, disposé 
._ à l'accepter et à souffrir 


__ Tançon, si, de la sorte, ce progrès est accompli. 

On peut se demander, il est vrai, s’il n'y aurait 
pas d’autres moyens à la fois plus efficaces et moins 
0nereux…., Mais ce n'est pas l'objet de ce débat (4). 


I — Limites de l'application du principe 
de la participation des ouvriers 
__ à la gestion des entreprises industrielles 
11 a été reconnu, et cela a passé dans le texte défi- 
nitif du vœu adopté, qu'il ne peut s’agir là d’une 
institntion obligatoire, mais d’une simple indi- 
Cation 


M. PRALOX. — Le projet a un caractère facul- 
_  talif. Le Comité mixte devrait être institué, mais 
; il n’y a aucune obligation. 

M. LE PRÉSIDENT [M. RAOUL JAY]. — On ne peut 
concevoir d'obligation en pareille matière. Comme 
peur les Conseils du travail, c’est une simple indi- 
_ cation. Du moment qu'il y a en tête du vœu A que 
c'est une faculté, il est certain que chacun décidera 
s'il doit constituer un Comité mixte. Il me semble, 
d'ailleurs, que l'idée d'obligation, qui comporte 
Vidée de sanction, jouerait difficelement iei (25: 


On ne propose actuellement la participation que pour 
les entreprises industrielles, non pour les entre- 


prises commerciales 


5 Le texte primitif du vœu portait: « Dans 
_ toute entreprise industrielle ou commerciale, y 
___ cempris les assurances, la banque et les trans- 
_ poris ». Ê 

— La division de la question à été demandée 
_ par M. Lecouez pour les motifs suivants 


_ Je crois qu'un travail comme celui que nous fai- 
Sons n'aura pas du tout la même allure en ce qui 
concerne, les établissements industriels et eommer- 
_ ciaux, et j'ajoute 
Qui sont en somme à l'origine du travail que nous 
… 2pportons aujourd'hui, ne visent absolument que les 
… établissements industriels, et il n’y a jamais été 
: éstion ni des banques ni des assurances, ou des 
: ablissements commerciaux 43), 

Au nom des employés de commerce, M. Zmx- 
HELD à fait cette observation : RÉ 

É Dans les établissements commerciaux, il y a toutes 
_ les questions qui se posent dans les différents vœux 
_ pour les établissements industriels, par conséquent 
. -©n ne saurait comprendre qu'on fasse une disjone- 
tion et une distinction quelconque entre les deux 


Ë 1) La Part du Travail, pp. 158-159. 
_  {2) Ibid., pp. 168-169. = 
(3) Ibid., p. 147. 


pas à une pacifcation parfaite dans les | point € 


e d'exposer ce que je crois la vérité, que . 


personnellement de cette. 


que les rapports anglais 'Whitley, | 


depuis la grève 


faits, ce serait déplorable. — 11 éKiste 1 ; 
des banques, dans un certain nombre de banques, 
des Comités mixtes qui ont été obtenus grâce à la 
grève, qui ont eu un commencement de fonction 
nement. Il en est prévu dans les grands établisse- 
ments de nouveauté et il serait tout à fait déplo-! 
rable que l’on ne constate pas le fait acquis, il n'y 
a aucune raison pour qu'il y ait disjonction quel-. 
conque. Les intérêts des employés dans les grands. 
établissements commerciaux sont à défendre comme 
de intérêts des ouvriers dans les grands établisse.. 
ments industriels. Ils sont dans la même situation. 
sociale et matérielle vis-à-vis de la direction du. 
patronat anonyme, et rien ne paraît justifier la dis- 
jonction (1). : S | 


L'assemblée a voté dans le texte définitif du. 
vœu, après les mots « dans toute entreprise. 
industrielle », la suppression des mots « on 
commerciale, y compris les assurances, la. 


- banque-et.les-transports ». 2 d 


La participation ouvrière à la gestion 
n'a été envisagée que dans la grande industrie, 
non dans la petite industrie =. 


On remarquera, en effet, que le vœu À spécifie 
expressément qu'il s’agit de « toute entreprise 
industrielle occupant au moins cent ouvriers ou 
employés ». ee 

Les motifs de cette distinction ont été neîte- 
ment exposés par M. Facxor dans son rapport. 


M. FAGNOT. — Dans les petits établissements, 
l'organisation intérieure est d’une extrême simpli- 
cité, les rapports entre patron et ouvrier sont des 
rapports d'homme à homme, avec tous les avantages 
et aussi les inconvénients qu'impliquent des rap- 
ports directs et permanents. Les différends entre | 
les deux parties sont certes fréquents, souvenf 
aigus, mais ils gardent ordinairement le caractère 
de différends individuels et, par suite, ils se règlent. . 
pôur ainsi dire spontanément. È F 

La Situation est tout autre dans les grands éta- 
blissements, mème lorsqu'ils sont dirigés par un 
patron unique ou par quelques associés, L'orga- 
nisation intérieure est très complexe :. outillage 
mécanique perfectionné, ateliers distincts et com- 
binés, spécialisation des tâches individuelles et né=. 
cessité de les coordonner étroitement pour cbtenir 
une production iptensive, etc. ; direction hiérarchisée 
avec chefs de service, ingénieurs, contremaîtres et 
surveillants. Le mécanisme technique détermine une 
sorte de mécanisme social dans lequel les rapports 
personnels entre le patron et l'ouvrier sont, dans 
le travail quotidien, remplacés par des ordres 
transmis à l’ouvrier par une hiérarchie d’intermé- 
disires, Pour assurer la discipline, ménager l’'amour- 
propre de ses représentants, par respect humain 
aussi, le patron est presque obligé sinon de sup- 
primer les rapports personnels avec les ouvriers, 
du moins de les limiter à des circonstances excep- 
tionnellés. Enfin et surtout, le patron, ainsi plâcé au 
sommet d’une hiérarchie, ne peut connaître les dif- 
férends qui s'élèvent inévitablement entre. les 
ouvriers et ses représentants qu’à travers les décla- 
rations et les rapports de ces derniers.Il est presque 


tenu de soutenir ceux-ci, d'approuver les décisions 


s 


A) A 


(4) La Part du Travail, D. 150. Le 2 5208 Fra 


Pope à 
Lg 5 AR ARS | MAN à: | pet TS 


ps£ 

Pour aperçu ‘sur Le ne cette 
petit et du grand établissement paraît de nature 
stifier une double conclusion. Le:Comité mixte 
e répond à aucun besoin réel dans la multiplicité 
es petites entreprises ; dans les grandes entreprises, 
1 contraire, le Comité mixte est “utile pour suppléer 
Jabsence de rapports personnels entre le patron 
et l'ouvrier pour rapprocher méthodiquement les. 
‘deux facteurs de la production, sans chercher à 
les mélanger ni à les confondre et tout en respec- 
| tant complètement. l'indépendance fcpecune des 
On dus “deux Dr (4). # 


| SOS Nes, LAC ht Ve 


“M. FAGNOT. — D'après la statistique, les entre- 
Norises industrielles et commerciales occupant cha- 
Beune de un à 50 ouvriers ou employés sont au 
bnombre de 960 000 ; les entreprises occupant cha- 
| une plus de 590 travailleurs sont seulement au 
ombre de 10500. Si l'on considère le nombre des 
travailleurs respectivement obcupés dans les deux 
| | groupés, la L situation est très différente. Les 
t 2 800 000 tra- 


| établissement. Les 10 500 moyennes el grandes 
| entreprises en occupent à elles seulés près de 
| 2 400 000, soit presque autant. La moyenne par éta- 
| blissement est de, 227 travailleurs ; elle s'élève 
même à 400 pour les 5 000 établissements les plus 
grands (2). ; 


LE 


Sur les 10 500 biscuits de moyennes. et 
È | grandes entreprises, on estime qu'il y en a envi. 
.{ ron 5 000 SeRRSIQRE qui mo 100 Ouvriers 
et au-dessus. 


= 
Nôtre pays — a dit encore M. FAGNOT — est 
: jusqu'à cette heure un pays où fa petite industrie 
tient une grande place. La statistique enregistre 
‘près d'un million de petits établissements qui 


(L 


- que le groupe des établissements occupant 100 ou- 
vriers et au-dessus se. compose de 5 000 établisse- 
- ments, qui emploient environ 2? millions de travail- 
leurs. Je crois done qu'il faut fixer un chiffre et 
-on pourrait admettre 100 (3). 

M. BORDEREL. — Je ne suis pas intransigeant et 
| je me rallierai à la proposition transactionnelle 
_de 100, mais cela me parait un minimum er 


C'est surtout dans les Sociétés anonymes de la 

grande industrie que Aa participation ouvrière à la 
n» gestion a paru avoir la plus grande utilité 

M. FAGNOT, — Dans la grande entreprise, au lieu 
‘de. rapporis directs entre hommes qui se con- 
naissent ‘et qui peuvent s'apprécier réciproquement, 
Fe patron est reniplacé par des ordres que des chefs 
‘de service, c'est-à-dire des intermédiaires, font. 
- exécuter. C’est pour diminuer les inconvénients des 
termédiaires, “pour rapprocher quelque peu l'ou- 
vrier du patron, que là réforme est proposée. 
” Si ces raisons peuvent justifier la réforme, il va 
dire qu’ ‘elles sont pete plus fortes dans: 


l 4 du Travail, pr. 74- 75 
6 à WE 


-Dans la Société anonyme, 


\. Yailleurs, soit une moyenne de 3 trav ailleurs par - 


occupent à peine 3 millions de travailleurs, alors 


la Société anonyme que chez le grand patron äindi- : 
viduel. Dans le grand établissement patronal, s'il 
y à hiérarchie d'intermédiaires, de contremaîtres, 

d'ingénieurs, il y a cependant un patron, c'est: 

à-dire une responsabilité précise, et l'on pourrait 

citer de nombreux exemples où la seule présence 

du patron a exercé une influence très pacifiante. 
le nom suffit à l'indi-. 
quer, il n'y a pas de responsabilité personnelle. 

L'ouvrier est commandé par des directeurs et des - 
chefs de service, et l'entreprise est dirigée par un. 

Conseil d'administration qui se préoccupe, sta 

tout, de l'intérêt des actionnaires (1). 


III — Composition du Comité mixte 
par lequel s'exercerait la participation à la gestion 


Le texte du vœu admis porte que le Comité 
« devrait comprendre : 1° des représentants du 
chef d'entreprise ou du Conseil d'administration 
de celle-ci ; 2° des représentants du personnel 
dirigeant ou technique ; 3° des représentants 
du personnel ouvrier ou employé, de l'un ou 
l’autre sexe ». 

La scule difficulté qui ait été sietalées de ; 
la discussion est celle de savoir par qui seront 
désignés les délégués ouvriers : par le 
ou par le personnel ouvrier ? À 


Ici se pose une question délicate, a dit M. FAGNOT : 
Qui choisira les représentants du personnel ? 
Seront-ils nommés par le Syndicat de la profession, 
comme le demande la C. G. T,, comme le prévoit, 
et cet argument est fort, le système anglais ? Au 
contraire, seront-ils élus par le personnel de l'éta- 
blissement (2)? 


Le vœu voté a écarté la none par le 
Syndicat pour les motifs suivants: 


Nous ne croyons pas qu'il soit passible de pro- 
poser un système dans lequel les délégués d'un 
établissement seraient nommés par d'autres que 
par-le personnel dudit ètablissement) L'élection des. 
délégués par le personnel lui-même est d'abord 
une “garantie qui paraît due aux patrons-; en outre, - 
et en dépit de nos convictions personnelles, il faut 
reconnaître que l'organisation syndicale ouvrière . 
n'est pas encore assez bien constituée pour ques 
l'on puisse immédiatement lui confier des atinibuss 
tions de cette nature (3) 


VŒU B Ne 
Nombreetdésignationdes délégués ouvriers 


Le nombre des représentants du personnel devrait. 
être proportionnel au nombre total des travailleurs 
de l'entreprise, avec minimum de 4 et maximum de 
12 représentants. a 

Dans toute entreprise comportant, dans le même 
élablissement, plusieurs sections correspondant ‘à Ce 
professions distinctes, chaque section devrait être 
appelée à élire une partie du nombre total. des eee à 
sentants du personnel. ps 


(1) La a du Travail, p. 192. RDC SA 
(2) Ibid, D. 12 HÉCRN 
(3) Ibid., De 2e (aiscussion, M. FAGNOT). 


présentants du p TU PARORTLS 


pour deux ans par les ouvriers et employés de 

lissement dans des formes et conditions ana- 

es à celles qui sont prescrites par l'art. 5 de la 

Sa du 17 juillet 1908 sur les Conseils consultatifs 
Ë du travail. 

_ Les représentants du personnel devront faire partie 

de L'établissement depuis deux ans au moins. 


I — Idée générale du vœu B 


Le ‘premier paragraphe — a fait remarquer 
- M. FAGNOT — prévoit que le nombre des délégués 
a: D Lies sera de quatre au moins ef de douze 
Nos 


ement, réduit, surtout si vous songez que nous 
sédons en France un certain nombre d'établis- 
nts occupant chacun plusieurs milliers ®@ou- 
jers. Cependant, nous avons cru pouvoir vous sou- 
étre un chiffre très réduit parce que c'est le 
“chiffre adopté dans le pays qui nous sert d'exemple, 
_ila Grande-Bretagne. Nous verrons ce que l'expé- 
rience donnera, Dans un droit nouveau aussi délicat, 
_ il.est peut-être convensble de ne pas admettre un 
ES Re grand nombre de délégués, surtout pour la 
\ riode de. début. Le minimum de quatre délégués 
FFE la été proposé. parce qu'il est important que les tra- 
_ vailleurs aient plusieurs délégués, Avec quatre au 
eve _ total, on peut, dans certains €eas, choisir deux 
_honimes tet deux femmes. ou bien un employé et 
trois ouvriers, ete. (1). 
ht Le deuxième paragraphe vise le cas des grands 
| établissements, qui ordinairement se décomposeht 
- en-deux, trois où quatre sections, souvent très dis- 
_ tinctes au point de vue du fonctionnement technique, 
_… Il a semblé que chacuñe de ces sections devrait 
es ue par dans _ le Comité fr 


& ‘troisième ARR du vœu proposé vise 
Dep icle 5 de la loi du 15 juillet 1908, sur les Con- 
Lt sells consullatifs du travail, Aux termes de cet 
: icle, sont électeurs toutes les personnes majeures, 

< hommes et femmes, et sont éligibles tous les élec- 
ÉÉ Leurs âgés de vingt-cinq ans. En outre, pour être 


depuis au moins deux ans, Dans le projet, la durée 
_ du mandat est fixée à deux ans. C’est un point sur 
_ lequel il y aurait lieu d'échanger quelques vues. On 
a pensé que le mandat devait avoir une durée assez 
longue. Ainsi le mandataire des travailleurs dans le 
Comité mixte aura le temps d'acquérir une expé- 
rience suffisante des différents rouages de l'élablisse- 
ment et aussi une autorité morale. Enfin, il ne fau- 
ait pas instituer, dans chaque établissement indus- 
e, . des élections fréquentes. Pour ces, motifs, le 
mandat de deur ans est proposé (3). 


| a La désignation des délégués ouvriers 


Election, ancienneté, choix? 


Fe plus grosse question qu'ait soulevée Ja 


scussion du vœu B est celle du mode de dési- 


La Part cs AE CAES p. 10 
Ibid., p. x 
Ibid, p. 180. LÉ 


à défaut 
ord entre l'établissement et les ouvriers, étre. 


produire ; 


_ électeurs, les. ouvriers doivent exercer la profession . 
“question des délégués ouvriers avec les patrons. 


| des Comités mixtes d'usines. Or, à la base de ces 
| Comités, il n'y à pas d'élection, Ce sont les anciens : 


| système du: Choix par le patron ou par les 


L::,19Ra Part du; Trend, pp: 180-184 


M. CobiNers. | — M. AREnEEt & at 
le vœu B, qu'il n'était pour ainsi étre à ir vœ 
de forme qui ne devait pas soulever d'objections, 
que peut-être le seul point nécessitant une discuss! 
sion serait le temps de deux ans pendant lequel 
durerait le mandat de l'élu.-Je crois, quant À moi, 
que ce troisième paragraphe soulève une question} 
de principe très grosse de conséquences, Elle a!) 
-soulevé en Angleterre et même en France d'âpresi 
discussions, c'est le principe même de l'élection. 
Quant à moi, je conteste que les membres du Comité" 
mixte doivent être élus: Si vous voulez bien faire. 
une enquête dans les milieux industriels. parisiens, 
et surtout dans ceux qui ont appliqué par avance, 
les idées préconisées, ils s'opposeront de toutes leurs 
forces à une élection des délégués ouvriers. 

Si vous voulez un exemple du résultat déplorable” 
des élections, prenez les applications des décrets qui 
ont institué les délégués ouvriers en Angleterre, et. 
vous verrez que ces décrets ont eu des résultats 
déplorables non seulement sur la mentalité des ou- |} 
vriers, mais aussi comme résultats acquis. On s'est 
plaint, en Angleterre comme en France, des jeunes! 
révolutionnaires, de l'esprit bolcheviste qui s'était 
introduit. dans les usines; on Ss'esé plaint, même à 
la C. G. T,, de ce que les chefs étaient déhordés, 
de ce qu'un esprit nouveau semblait s'être infltrô 
‘pendant cette guerre, qui voulait submerger les tra-" 
ditions, si l'on peut parler de tradition à là G. G. T, 
La cause de cet état de fait est en grande. parties 
due à ces délégués ouvriers parce que ces délégués, 
en contact permanent avec leurs troupes, ont pu 
leur infuser l’état d'esprit qu'ils voulaient voir se 
inversement, par un échange constant! 
d'idées, les troupes ont influé sur les chefs. Aujour-" 
d'hui, les chefs sont débordés par les troupes et, 
en outre, ces chefs ot sous-chefs débordent la 
3 de Li LÉ 

En Angleterre, les grèves de ces temps ‘derniers 
n'ont pas été conduites par les Trade-Unions, mais « 
par des gens irrésponsables, qui sont -les délégués À 
ouvriers. Si vous voulez introduire ces délégués en” 
France, vous arriverez au même résultat, Vous u 
verrez les membres de la CG @ T, désavoués par | 
des- éléments plus jeunes, 

Voyageant en France au cours de cette guerre, « 
j'ai ew l'occasion de m'entrelenir, souvent de cette 


Vous n'en trouverez pas un seul qui admette cette M 
création, Par exemple, dans la région de Grenoble, | 
vous trouverez un mouvement beaucoup plus ancien 


| que celui des Comités Whitley, et où fonctionnent | 


non seulement en germe, mais depuis longtemps, 


ouvriers, ceux qui sont dans la maison depuis dix, # 
quinze, vingt ans, qui sont pour ainsi dire de droit : 
membres du Comité mixte. Ce système a donné 


| d'excellents résultats aux industriels de Grenoble. « 


Je. demande donc à l'assemblée, avant de Voter « 
ce vœu, de vouloir bien réfléchir au principe posé, M 
et de se demander si, au lieu que les SV md 
scient élus, il n'est pas préférable d'adopter le 


ouvriers ( (4). 
ARGUMENTS POUR L’ÉLECTION 


M. KeUrER. — Messièurs, je comprends les préoc- 
oupations de M. Colaneri : il propose de Inaecin 


Li v/ 


Le ge. x" BR, E STE 


1. Male je ne crois pas que ces vieux 
, bien qu'ils aient la confiance du patron, 
ent donner, satisfaction au pérsonnel, Voici 
quo L 
tort ou à raison, on suspeclerait l'indépendance 
ouvriers choisis par le patron ; c'est une ten- 
Ce déplorable, ‘qui n’est pas toujours justifiée, 
ailleurs, de sugpectér la liberté, l'indépendance 
> ceux qui seraient choisis par le patron : ils 
seraient soupçonnés d'être trop disposés à 80 
peur re de 6on côté et n'auraient pas assez de fer- 
meté pour 8e prononcer contre lui lorsqu'il aurait 
ort,. Au contraire, si ce sont des ouvriers désignés 
par leurs camarades d'ateliers, on pourrail aussi 
dire que ces ouvriers choisis par leurs camarades 
‘auront pas l'impartialité nécessaire pour 86 pro- 
nnoncer contre eux Lorsqu'ils auront tort dans un 
* conflit. 
* An C'est là une difficulté dans le fonctionnement 
“ 2f0de ces Commissions mixtes, 11 faub que les hommes 
À fchoisis aient assez de caractère pour rester indé- 
à +24  pendants lorsqu'ils «ont une décision 4 prendre, 
A qu'ils aient en fnêème témps la valeur professlon- 


‘M 


nelle nécessaire pour pouvoir juger aveé éompé- 


| tence ; ils doivent être antmiés d'un esprit assez 
pe | impartial pour diré quelquefois à leurs camarades 
4 qu'ils-ont tort, 
{Voilà comment je conçois la Commission mixte. 
"A ce n’est pas une institution nouvelle, Je crois même 
A , qu'ici, dans cette salle, fl y à des personnalités 
4 = de renom dans l'histoire sociale qui sont favorables 
Ü à la création dans les usines ét ateliers de ces 
| Comités mixtes, de maniére à éviter les conflits, 
_ C'est dans ce but ef pour résoudre les questions 
| | litigieuses dans uñe usine où même dans un grand 
: élablissement qu'on devrait soumettre l'examen el 
NW la solution de ces litiges aux décisions du Comité 
+ mixte, 11 est donc nécessaire que les membres de 
«Ü ces Comités soient choisis par leurs camarades, de 
““@ façon à avoir l'autorité morale nécessaire. pour 
“#4 prendre des décisions et éviter la suspicion qui 
4 pourrait planer sur ceux choisis par le patron (1). 


{Moyen terme adopté par l’Assemblée 


. On n'aura recours à l'élection Jour la dési- 

; $ gnetion des délégués qu'à défaut d'accord entre 
l'établissement industriel et les ouvriers ; les 

| représentanits du personnel devront faire partie 
de l'établissement depuis deux ans au moins, 


44 
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ps M. LEGOUEZ, — … En cette matière, fl faut, éviter 
‘une règle uniforme appliquée à des choses dissem- 
7) | blables profondément les unes des autres, Mais, dons 


VW Giffouité autrement que par la vole électorale, Je 
Vous proposerai donc deux choses : 1° de dire 


| 16 -qu'on ne procéderait à l'élection que dans le cas 
van où le désignation ne serait pas faite d'un commun 
mn | accord entre les patrons ef les ouvriers. C'est la 


_ solution la plus désirable, ceHe à laquelle il fou- 
| drait tendre, Dans le cas où oct accord ne pourrait 
- pas s'établir, où fl faudrait procéder à cette élec- 
4 faudrait Ne apporter ce correctif que tout 
oins pour la diriger, e ne dirai pas qu'il faut 


certains cas, fl n'y aura pas moyen dé trancher la. 


; Hana Ja maison, c'est 


F FE 

trop sabre, male 1e délégué deyralt être ohotsl 
parmt les plus anclens-de l'atelier, dans ln moitié 
des ouvriers ayant: le plus long aéléur h l'atelier, 
I re semble qu'il y aurait 1à une formule transat 
tionnelle qui sorait peut-ôtre le meilleur moyen de 
sortir de Ia difficulté. (4) A 

M, FAGNoT, — Nous avons marient l'amende. 
mént de M, Borderel disant que les représen 
devront faire partio de l'établissement depuis du 
moins deux ans, eo 

M, Tessin, — Je dé mande à ce qu'on vote’. 
un on ; deux ans, c'est un peu long. : DE 

M. Bonpenes, —— Je maintiens ma demande do 
doux ans (2), DE 14 


La durée de deux ans, mise aux voix, à ‘été 
adoptée par 16 voix contre 3. : 1 


VŒU G 1.1 en 
Réunions du Comité mixte 


}. AA 

Le Comité mirle se réunit une fois par moisgril 
peut être convoqué extraordinairement sur daside. 
mande écrile du tiers au moins des reprébentantæide 
l'une des parties. it 1) 

Les procès-verbauæ ne seront dressés ‘obligalaire- 
meént'que lorsque des décisions seront prises: pur le 
Comilé, Ils ne contiendront que l'énoncé de ces :déei- 
sions. l HT 

Les procès-verbaux sont fails en double exemplaire, 
un pour chacune des parties. Ils "sont signés par 
un représentant au moins de chaque parlie. [ls peu- 
vent être imprimés et distribués ‘aux éésubran "s 
l'une des parlies le juge ulile, 

Des ‘communications portant sur, les questions 
techniques ou commerciales ne peüvert être publides, 
comme annexé des procès-verbaux, qu'avec VARIE 
risalion du chef de l’entreprise, 

, Pour l'examen dés queslions qui ne concernent 
qu’ une seclion de l'entreprise, les représentants de 
celle section seront seuls appelés à siéger, En cas, de 
désaccord, l'affaire sera soumise au Comité miate, 


Ce vœu 4 soulevé des observalions sur 46 
points : 


I — La périodicité dos réunions 1. 
TL 
Périodicité trimestrielle he 


M. Bonvenës, — Vous dites que le Comité 
réunira une fois par mois, Je trouve que c'est beai U 
coup trop souvent, Nous avons de nombreux Co 
d'administrations, d'associations syndicales. et a 
qui ne se réunissent pas si souvent que cela, -De 
plus, un Conseil” peut ne pas 80 tenir en une seul 
journée, 11 peut y avoir des questions qui nécessi- 
tent certaines études por certains spécialistes, on 
peut poser certaines quéstions qu'il est impossible 
da résoudre immédiatement... (3) , 

M, RAzOUS, = Je désirerals ajouter un mob: € @ 
faveur d'une réanion ordinaire tous les trois mois 
Bi le Comité se réunit twop souvent, au bout d 
quelque temps on 8e demandera ce que l'on 


F 


traiter ou décider, Les réunions los plus fm po r 
1) La part qu, mradal; p:A87, 2 0" n 
9) Ibid,, D. it RE TN 
4?) 1bld,, D. sd. ÉLÉUA ARTE 


res seront Sos de auront lieu à la ue d'un | 
ciacients” sur la demande de quelques-uns des 
membres de la Commission (1). Le 


Périodicité mensuelle 


\. FaGnoT. — Voici d'idée principale à laquelle, 
* pour. ma part, j'obéis, Le Comité mixte a pour 
_ mission de créer une atmosphère « sympathique »] 
1 devra s'efforcer de prévenir les frictions toujours 
possibles, Avec une réunion par trimestre, je crains 
beaucoup que le Comité ne puisse prendre une part 
- - suffisamment active à la vie courante de l'établis- 
semeht, NM. Borderel cherche avec nous à créer un 
instrument qui puisse maintenir l'accord entre les 
deux parties, Or, on peut penser que si le Comité 
‘se réunit plus souvent, les rapports entre le patron 
et son personnel seront meilleurs. Le Comité doit 
Pouvoir suivre et diriger les courants, prévenir- les 
| confits, le cas échéant. Une réunion mensuelle, 
_ dans ma pensée, devrait être une réunion nor- 
Mél (2). 
M. KEUFER. — Je pense qu'indépendamment des 
Fe questions graves qui peuvent être examinées dans 
un Comité il y a l'avantage de relations plus cor- 
aigles, au bénéfice des deux parties, patrons et ou- 
vriers, On se connaît mieux, on s'apprécie davan- 
_  ‘tage)-et il y a là des responsabilités plus immé- 
__  diates; & mon avis, on traite les’ questions avec 
-plus de réflexion. Je pense qu'ajourner à trois mois 
‘les: réunions du Comité, c'est un intervalle trop 
- -grand, Je reconnais cependant qu'il reste toujours 
la faculté d'avoir des réunions exceptionnelles (3). 


II — Nécessité de sauvegarder 
e certains secrets de l'établissement industriel 


0e) 


es M. BELLAMY. — Il peut se faire qu'il y ait dans 

ne les annexes au. procès-verbal des escale te 
techniques et confidentiels qui ne doivent pas être 
piles. 

._ M, FAGNoT. — Le procès-verbal d'une réunion 

na) ‘tenue entre les représentants du patron et ceux 

des ouvriers ne peut pas être de nature à nuire 

‘Æ Ag ‘intérêts de l'établissement, 

M. BELLAMY. — S'il s'agit d'une augmentation 

de salaires, par excinple, le patron peut objecter 

“certaines raisons d'ordre confidentiel. 


EX dire qu'il ne fallait pas que les procès-verbaux 
contiennent d'explications, mais rien que des déci- 
… sions, et si les deux parties ne sont pas d'accord, 
donner simplement les deux avis. 

_ M. LeGOurz. — Cela complète ma pensée; je 
"vous avais dernandé qu'il y ait procès-verbal avec 


- “e résultat de la décision seulement, 


‘comme suit : « Ils ne contiendront que l’énoncé de 
_ces décisions. » (4) 


+ VŒU D 
Attributions du Comité mixte 


T Les questions qui peuvent être examinées duns Ve 
Comité mixle sont des questions techniques et com- 
-merciales ‘et les questions ouvrières définies ci-après. 


que Travail, D, 197. 


M. FAGNOT. — Nous avons pris la précaution de 


décision seulement. Ce qui serait publié, ce scrait 


"M FAGNOT, — On peut compléter la phrase : 


Les no ina ‘con 
tées comme suit : modification des méthodes et. tre 
cédés de travail, installation et transformation de 
l'outillage, encouragements aux inventions utiles àM| 
l'industrie exercée ; mesures propres- à développer le: 
rendement de l'entreprise et la vente de ses produits 
à l'intérieur, aux colonies et à l'étranger ; problèmes 
de la concurrente intérieure et étrangère ; étude des. 
débouchés nouveaux ; questions douanières, | 

Les questions ouvrières sont limitées comme suit : 

a) Taux minimum des salaires où traitements : 4 
tarifs de travaux aux pièces ou à la tâche ; indem-« 
nités pour travaux supplémentaires, primes à la pro- nu} 
duction, primes d'économie des matières premières 
ou des fournilures, primes ‘pour l'entretien -de l'ou- 
tillage, indemnités pour charges de famille, ancien" 
nelé, etc. ; il 

b) Durée de la journée de travail ; repos-quoti- “h 
dien el repos du dimanche ; organisation du travail 
par équipes successives ; ARE 

c) Règles disciplinaires el règlement d'atelier ; 
délai-congé ; surveillance technique et morale des “ 
apprentis ; hygiène et sécurité dans l'établissement, 
institutions propres à accroître le bien-être du per- 
sonnel; régime de la main-d'œuvre coloniale ou 
étrangère dans l'établissement ; | 

d) Questions relatives au rendement de la main- | 
d'œuvre ; 

ce) Mesures relatives à PeréobioN des conventions 
collectives de travail définies par la loi du 25 mars 
1919 et dans lesquelles l’entreprise est partie ;. 

f) Examen des réclamations écrites du personnel 
lorsqu'elles sont de la compétence du Comité micte ; 
éxamen des différends d'ordre collectif et, si pos- 
sible, règlement amiable de ces différends. # 

Il reste entendu que ces questions ne sauraient : 
être posées qu'en accord avec les conventions col. + 
lectives intervenues entre les organisalions syndi- | 
cales, patronales el ouvrières, qui représentent l'en- 
semble de la profession: De même, les accords résul- 
tant des travaux des Comilés mixtes ne sauraient ÿ 
être opposables aux conventions collectives à con- « 
clure par la suite. 

Les questions financières de l'entreprise n'entrent w 
pas dans les attributions du Comité mixle et," par «| 
suile, ce dernier n'a pas qualilé pour traiter holam- | 
ment les questions suivantes : \ 4 

a) Capital engagé dans l'entreprise sous une É 
forme quelconque: priæ  d’achat des malières, 
outillage et fournitures ; priæ de vente des produits ; | 
résultats financiers, Bild ou situations ÿ réparlilion 
des profits ; mesures propres à compenser Ou sup- : 
porter les perles ; frais généraux ; affaires litigieuses 

EL 
: 

| 
x 


LE Fatal 
vs 


ou contentlieuses ; choix des clients ; 
b) Trailement des chefs de service, employés supé- 
rieurs ou suballernes ; augmentation ou diminution 


du salaire ou traitement des chefs, employés ou 
-ouvriers, lorsque ‘les mesures -prises-n'affeclent pas 


les taux minima visés ci-dessus. x 

Les questions suivantes n'entrent pas dans les 
attributions du Comité mixle : nominalions aux em- 
plois de directeur, chef de service, représentant, 
ingénieur, chef :d'alelier, contremaître,  surveil- 
lant, etc. ; embauchage individuel des ouvriers ou. 
employés, hommes, femmes ou jeunes gens ; renvoi 
individuel’ des chefss contremaîtres où travailleurs ; M1 
d’une manière générale, toute question relative soit 
à la conclusion soit à la ruplure du contrat indioiauel | 
de travail. - Lin | 


De la discussion, fort longue, qui. a, (précédé | 
l'adoption de ce vœu, se dégagent--les-idées 
suivantes : LUN SRE 


RE Toute personne qui a étudié le 
ne rnge et ‘qui de _les questions 


aude: ont été citées en tête des attri- 
ions des Comités mixtes. Ces raisons peuvent 
résumer d'un mot. Il s'agit d'aider le travailleur 
iderne à comprendre le râle important qu'il joue 
s l'établissement industriel qui. l'emploie, Pour 
parvenir, il faut lui permettre enfin d'apprécier 
les modifications d'outillage et. les transformations 
| techniques, de connaître les faits et les incidents 
qui se produisent dans les opérations commerciales, 
u lieu d’être “un instrument passif, il faut lui 
cnner les moyens de ‘se rendre compte de ce qui 
> passe, à ce ‘double point de vue, dans la maison 
laquelle il appartient. 
L'une des causes, qui expliquent peut-être le 
mieux la mauvaise humeur, la lassitude, les récri- 
minations et même une partie des revendications de 
J'ouvrier moderne, c'est qu’il ne comprend ni l'uti- 
lité ni le but de son travail quotidien, souvent pé- 
 pible. -I1 sait qu'il doit travailler pour se nourrir, 
lui et les siens. Au delà de cet horizon très borné, 
il ne voit pas clairement que le fruit de son tra- 
ail est destiné à ses semblables, à la société. Il 
‘est convaincu que son labeur sert surtout à enrichir 
le patron ; cette pensée le fait souffrir et le pousse 
à réclamer une transformation sociale. 
: A cet égard,‘ l'état d'esprit de l'ouvrier moderne 
est très différent de l'état d'esprit du compagnon 
‘du moyen âge. Celui-ci faisait partie d'un système 
|écénomique infiniment simple, IL fabriquait ordi- 
-nairement un objet tout entier, 
destination des objets fabriqués par lui. Sentant 
| son utilité. sociale, il travaillait avec joie, encore 
| ‘que sa condition matérielle fût très dure, très infé- 
| ricure à celle de l'ouvrier actuel. 
 J'ouvrier moderne comprend d'autant moins son 
“utilité sociale que la division du travail, l'un des 
l:Brands progrès de la technique, le condamne à 
n'être qu'un simple rouage dans le puissant méca- 
| nisme industrid, et que, par suite, ilne voit pas 
ou trop peu le rapport qu'il y a entre son humble 
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js Une 


thctique dé l'établissement, 

à sf Si, dons iles grands établissements, les délégués 
ju | des ouvriers étaient tenus au courant des questions 
M techniques, organisation de l'usine, modifications de 
l l'outillage, inventions, études des nouvelles mé- 
| thodes et procédés de travail, toutes questions qui 
| touchent de si près la situation des ouvriers, il 
.y a tout lieu de penser que l'état d'esprit serait 
-mMmoilleur. Beaucoup de malentendus entre la direc- 
| tion et le personnel pourraient être évités; d'autre 


sue 
inuion 
pi -où 
y ps 


sl 
à | part, l'ouvrier sentirait qu'il est autre chose que 
nm, À deux bras mis à la disposition de l'entreprise. Pour 


‘ma part, je “m'abuse peut-être, mais je «rois que, 
-.sous la forme mesurée du Comité mixte, les 
ouvriers devraient dorénavant avoir une fenêtre 
Jon ouverte sur l'ensemble de l’entreprise (1). 


url 
jrs «0 
renuol 
us à 
le soil $ 


ii Dans un ‘grand ‘établissement, des questions rela- 
ves à la vente des produits sur le marché inté- 
jeur, le marché colonial ou “étranger, ont pour 

tbe délégués a een ‘une valeur Veau 


et il connaissait la 


:Ü rôle, indéfiniment répété, et le fonctionnement Sy 


qu'il est diffile de contester, I serait également 


utile que des entretiens se produisent avec les 
délégués ouvriers sur les problèmes de concurrence 
étrangère, sous la forme précise de la concurrence 
entre les produits de l'établissement et ceux .des 


pays rivaux, Sous cette forme, ces problèmes 
auraient une valeur éducative, Le chef, d'établis- 


serment devrait dire aux délégués : Je suis en 


concurrence avec la maison une telle d'Angleterre 


ou d'Amérique, Voici les mesures à prendre pour. 


combattre les effets de celte concurrence, \ 
On emploie trop volontiers, un peu à tort 64 à 
travers, l'argument de la concurrence étrangère. 11 


s’agit de l'émployer désormais d'une manière pré 
cise. Si l'industrie des mines demande un droit pro= 
tecteur, chaque Compagnie aurait intérêt à faire 
connaître les raisons de cette demande aux délégués 
du personnel, On pourrait même parler au Comité 
mixte du régime douanier et dé ses modifications 
en ce qui concerne la vente des produits de l’éla- 
blissemènt. Le Comité pourrait aussi procéder à 
l'examen comparatif des produits de l'établissement 
avec ceux des établissements concurrents. 

L'examen de ces diverses questions techniques 
et commerciales par le Comilé mixté peut faire 
dans une certaine mesure l'éducation économique 
des travailleurs, «et ils en ont grand besoin, Ainsi 
que le constate M. Antonelli dans son ouvrage sur 
les Actions de travail, l'ouvrier est sans aucune 
instruction économique. A cet égard, il est complè- 
tement livré à lui-même, 

En résumé, on pourrait s’efforcer, par le Comité 
mixte, de renscigner les travailleurs, plus qu'ils 
ne l'ont été jusqu'ici depuis la création de la plus 
grande industrie, sur les questions techniques et les 
questions commerciales relatives à l'usine même 
dans laquelle ils sont occupés. Pour dire toute ra 
pensée, ces questions auraient à la longue, dans un 
certain nombre d'années, plus de valeur éducative. 
et pacifiante que les questions ouvrières proprement 
dites (1). est VE 


EU ALL 


II — Cette éducation dans le Comité mixte 
devrait so faire pratiquement 


M. BORDEREL, — J1 faut nous tenir plus terre 
à terre, Nous avons adopté le principe, mais il nè 
faut pas l’ étendre trop etne pas donnér trop de ques- 
tions à examiner à ©es Comités mixtes, Vous avez 
dit tout à l'heure que las ouvriers pourraient étré 
consultés pour acheter de nouvelles machines par 
exemple ; permettez-moi de vous dire qu'il serait 
désirable, lorsque des mesures nouvelles qui modi- 
fient l'outillage sont reconnues utiles à la ‘bonno 
marche de l'entreprise par le dirigeant, il est indis- 
pensable, à l’époque où nous vivons, qu'au moment 
où elles sont décidées elles soient: mises à exécution 
sans tarder_ (2). 

M. LEGOUEZ. — Il me semble donc que, pour toute 
la partie de ces questions que nous avons appelées 
techniques et commerciales, il y 'ait une chose qui 
domine tout, rermarquez bien que nous pe parlons 


, que d'usines — ce qu'il faut dire, c'est que toutes 


les fois que l'on sera amoné à faire des modifioas 
tions dans lés méthodes de travail, dans l'outillage, 
le Comité mixte devra être renseigné et que les 
motifs principaux et les conséquences de cette modi- 
fication doivent être indiqués; on devra leur domer 
les raisons de l'emploi de telle ou telle matière 
7 


ne 


:(1) La Part ca Travail, pp, 208-209, 4 
(2) Ibid., D, 210, 1 


le devoir de dire aux -ouvriers que ‘si l'on ne pro: 
duit pas ces cent objets au lieu de ces vingt, les 
objets seront invendables; il faut que- tout cela 
vienne secondairement. 
. Mais faire un véritable cours d'économie politique 
est impossible; ce que nous voulons, c’est faire 
quelque chose de pratique, c'est que, quand nous 
voudrons modifier, améliorer les conditions de tra 
vail, nous ne rencontrions pas une opposition irrai- 
sonnée, mais que l’on explique à ceux qui ont à 
mettre en œuvre ces nouvelles conditions le but de 
la modification et les avantages qu'on peut en 
re td 


— Les délibérations du Comité mixte 
_ ne devraient être que consultatives 


M. Razous. — Restent les questions techniques 
êt commerciales. Elles sont très complexes. Si vous 
_confiez à la Commission le soin de lés décider, vous 
-w'arriverez à rien, vous accomplirez ün acte qui va 
contrarier l’autocratie qui doit exister dans l’indus- 

_ trie. Mais, sur ces questions, il peut y avoir échange 
d'idées; de même que le patron a intérêt à con- 
naître l'opinion de ses ouvriers, à savoir si, par 
exemple, telle modification peut être apportée dans 

son usine, de même l'ouvrier à intérêt à connaître 

ies motifs d'ordre technique où commercial qui ont 
fait agir le patron en ce qui le concerne, tel que 

ur la question de salaire, etc. (2) 

= M. LEGOUEZ. — Nous ne voudrions pes que l’œuvre 

_que nous esquissons et qui est à l'état informe 

| encore périsse au’ premier jour, tt elle périrait au 

premier jour si vous .introduisiez le régime parle- 
_mentaire dans l'usine. Cela, c’est la mort, comme 
ee d’ailleurs. dans beaucoup d’autres organisations, 

Voilà la nuance qui nous sépare, et elle est grosse; 

_et c'est pour cela que j'estime qu'il est indispensable 

que des conversations s'engagent entre le per- 

_sonnel dirigeant et les ouvriers sur ces questions 

techniques et commerciales, mais je ne peux pas 

admettre que le Comité en délibère, 

Je crois que c'est par la persuasion, par l'édu- 

_ cation de tous les jours, par la conversation, que 
l’on fera entrer dans la tête des cuvriers que ce 

- que l’on fait n’est pas pour les brimer, mais au con- 
traire est autant dans leur intérêt que dans celui 
. du patron (3), 

FL M. MÉPLAIN. — Or, il est nécessaire, il est essentiel 

-  qu£ le Comité ne puisse formuler que des avis, que 

PE majorité ne puisse pas rendre de véritables sen- 

_ tences, et par là substituer sa décision à celle du 

ief de l’entreprise, qui seul est et doit rester res- 

ponsable. 

_ Et cela est vrai même dans les affaires ut 

offrent pour l'ouvrier l'intérêt le plus immédiat. 

Questions de salaires? L'ouvrier réclame une 

D neten La concurrence comprime le prix de 


L 
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à trie est « à limite » ; admettriez-vous que le Comité 
À  püt accorder d'autorité l'augmentation demandée, 
k 


réduisant l'entreprise à travailler À perte ou à 
ermer l'usine ? 


1) La Part du Rare pp. 210 
= (2) IDi., p.212 
< e (8) Ibid., p. 221. 


vente, à peine supérieur au prix de revient, l’indus- ‘ 


penses de ées- 4 2 
le Comité in exiger du patron ‘travaux 
dont le coût excède ses moyens? 

Questions de procédé ou d'organisation du 
vail? Tel. procédé économise l'effort, tel autre donn 
plus de sécurité : l'ouvrier préfère. le premier, 18 
patron le second. L'ouvrier à gain de cause. Un 
accident se produit : le patron pourra-il s'en 
laver les mains et. dire : -« Vous l'avez voulu, c’est 
malgré moi que vous avez choisi cette méthode d 
travail. » = 

Tout cela n’est pas possible: où est la respo 
sabilité, là doit rester la décision (Mes à 

M. FAGNÜT. — Ceux qui, parmi nous, sônt aa 
représentants autorisés de l'esprit d'obligation en) 
matière de réformes sociales ont bien voulu donner 
leur assentiment au projet. Ils ont examiné s'il 
était possible de donner un caractère obligatoire a || 
mesures proposées et ils ont conclu négativement., 
Ils ont admis, selon l'exemple anglais, que, dans cé 
domaine, 10n pouvait utilement établir un projet ne 
comportant, en principe, ni obligation ni sanction 
En effet — et ce point doit rassurer complètement, 
M. Méplain et le Comité central des houillères de 
France, — le projet ne donne aucun pouvoir dé 
décision au Comité mixie, 

Nous avons simplement admis un appel | 
devant une juridiction supérieure, le Conseil con, 
sultatif du travail; mais vous remarquez que le 
législateur a mis intentionnellement le mot « con: 
sultatif » dans le texte de la loi de 1908 et qué\ 
ces Conseils, eux aussi, n’ont aucun pouvoir de: 
décision, Toutefois, nous croyons que les Conseil 
du travail devront être investis d’un pouvoir di 
décision, lorsqu'une question de RÉRer du s 
Comité mixte leur sera soumise, 

Nous abandonnons ainsi les anciens errementsl à 
qui consistaient à proposer des mesures impératives 
et obligatoires. Pour créer ces institutions, et sur-\ 
tout pour les faire vivre, nous comptons sur la. 
volonté des intéressés, patrons et ouvriers. : Toi. 
M. Legouez constate que l’on n'entend édifier qu’ "Un » 
organe consultatif et il se demande s'il est utile” 
d'énumérer avec soin les attributions dudit. 
organe. Je suis sûr qu'un esprit scientifique comme. 
M. Legouez reconnaîtra que la liberté nr a 
besoin d’être conditionnée (2). , j 


IV — Questions interdites au Comité mixte | 


(Questions financières de l'entreprise, — ques-« 
tions concernant les traitements et salaires, 
nominations, embauchage ou renvoi du per 
sonnel, du moment où ces mesures ont un” | 
caractère individuel et n’affectent pas _ taux F1 
minima fixés pour ces salaires) es è 


Quelques membres ont proposé de donner Fe. 
l’ouvrier un droit d'examen sur toute la marche * 
de l’industrie. 8 

M. COLANERI. — Je demande qu'on envisage ibutes al 
ces questions dans leurs principes et leurs éléments, 
et qu’on donne aux ouvriers, par l'éducation, le "h 
moyen de toucher de près 1 réalité, Si j'ai pu. 
émettre ici quelques idées qui peuvent St 
superflues, c'est parce que nous, nr Son see 


(1) La Part du Travail, DD. 226-227, 
@) Ibid, pp. DE à 


EE 


faut pasr pe 


ique où commerciales ces questions beaucoup 
nes: il faut savoir associer l’ouvrier, 
r les éléments d'un La pour que ce tout fonc- 
“e parfaitement (1). 

à Mme DUCHÈNE, — Je voulais simplement approu- 
M. Colaneri, en ce qui concerne le fond, Je 
e que nous arrivons à limiter Ja portée des 
s avec une timidité effroyable. Je ne vois plus 
que cela signifie. Il serait préférable que 
M Fagnot change le titre de son rapport; n’appelez 
: * cela : « La part du travail dans la gestion 
entreprises. » Je proteste au nom de la logique. 
limite tellement les attributions qu'il n’en reste 
du tout. 

M. Fagnot nous à dit en commençant qu'il fal- 
ait que ceci soit une fenêtre ouverte sur l’ensemble 
“de l'entreprise ; or, on ne laisse plus rien. Déjà, 
dans le texte, on me laisse pas les ouvriers parti- 
_ciper aux questions financières; or, je ne compr ends 
‘pas comment on peut admettre des gens à s'occuper 
ide salaires sans s'occuper de la gestion financière de 
Pétablissement, Maintenant, pourquoi n'arriverait-on 
pas à faire l'éducation de l'ouvrir? Dans beaucoup 
de cas, les ouvriers ont fait les meilleurs patrons. 
On ne peut pas nier que les ouvriers soient édu- 
ables (2). 


- Mais la très Étid majorité s’est nettement 
affirmée pour exclure lé Comité mixte de la 
discussion des questions financières, où l’ouvrier 
est incompétent, et des questions de choix du 
‘personnel et de détermination des salaires 
individuels, où la direction doit garder sa 
liberté. 


M. LEGOUEZ. — Je me permettrai tout d'abord de 
lfaire remarquer que la comparaison qui a été faile 
lavee l'éducation du soldat. et, pour l'officier, la 
_ charge d’éduquer moralement et de mettre au cou- 
rant des motifs pour lesquels on demandait aux 
soldats d'exécuter Les Aus qu'on leur demandait, 
est inexacte. 

Je pense qu'il n'est inrnats venu à là pensée de 
l'orateur précédent que l'on consultait le soldat pour 
“savoir s'il fallait attaquer à ? heures du matin ou 
à 3 heures de laprès-midi, s’il fallait attaquer le 
point A ou le point B. Voilà précisément le point 
délicat que j'ai essayé de mettre en lumière tout à 
lheure- NS 

| Je suis tout à fait PAPA avec tu. Il faut élever 
ÿ Proavrier Il faut que l'usine devienne son usine à 
Jui et qu’il en comprenne le fonctionnement complè- 
tement, aussi complètement que possible. 

Mais je ne veux pas permettre qu'on le consulte 
avant de prendre des décisions sur la direction 
_ générale à donner à la fabrication et sur les pro- 
_ cédés d'exécution, pas plus que vous n'admettriez 


l'on consulte le soldat sur les décisions que. 


| prendra 
… het (3). 
- M. RAZOUS. — Ma distingüée collègue voudrait 
l'ngérence complète: de . J'ouvrier dans les affaires. Il 
ekiste des associations et des entreprises qui lui 


l'étatnate: et qu’ordonnera le général en 


ouvrières de production qui ont même des avan- 
ages plus grands que les autres émtreprises; elles 
nt des rer du ministère du Hyeres 


| Je désire de tout cœur qu'il y 


délimiter à des questions 


‘donnent pleine satisfaction. Ce sont les associations | 


| intégralement : 15 


ait des associations 
ouvrières — €'est une chose très facile à faire — 
afin que les ouvriers eux-mêmes élèvent quelques- … 
uns. d'entre eux pour administrer des entreprises, | 
mais nous ne pouvons pas superposer dans les 
entreprises privées ce qui existe dans les associa- | 
tions ouvrières de production. ik 
Dans ce cas-là, nous n'aurions qu'à dire qui 
n'existera en France que des associations ouvrières 
de production; or, elles rendent de très grands ser= 
vices, mais elles jouissent de cerbains avantage: 
fiscaux : elles ne payent pas certains: impôts aux 
quels les autres sont assujetties et, en plus, elles 
recoivent des subventions. Si vous n'envisagez pas | 
la question budgétaire, je suis d'accord avec vous, 
mais nous verrons demain ce qui en résultera. . 
Telle que nous avons envisagé . la. question, on | 
considère que le directeur, le patron, à intérêt à 


_ discuter, à examiner avec les délégués ouvriers ces 


questions, à échanger des idées, mais il ne saurait 
y avoir que des échanges d'idées (4). 

M. FAGNOT. — La fin du vœu D porte interdiction 
pour le Comité mixte de traiter les questions finam- 
cières et d’exàaminer les questions relatives à Ps 
nomination et à la révocation de toute personne quel. 
conque. & 

“Si l’on désire faire participer les délégués du PA 
sonnel à la question financière de l'établissement, 
Ja loi du 25 avril 1947 le permet, au moins dass rs Ô 
Sociétés. anonymes. “i 

«M. BORDEREL. — L'intérêt ouvrier dans la partie”: 
financière est une tout autre question (2), Se 

M. FAGNOT. — Le système anglais ne comporte 
aucune question financière, Si nous voulons obtenir 
un résultat, il serait osé de demander aux patrons : 
d'accepter l'ingérence des ouvriers dans les questions 
qui touchent au bilan, au capital, aux résultats bons 


Lau rée 


.où mauvais de l'exercice financier, 


La dernière partie du vœu D interdit au Comité | 
mixte de s'occuper de la nomination ou de Ia révo- … 
cation d’une personne. quelconque appartenant à 
l'établissement, Remarquez que nous avons admis 
le règlement d’ateliér dans les attributions du Comité 
mixte; mous avons également admis les différends - 
d'ordre collectif. Par conséquent, les questions d’em- 
bauchage, de renvoi, peuvent donner naissance à. 


\ des litiges et venir devant le Comité mixte par sr 0 


voie indirecte, Mais, en principe, on ne peut admettre 
que le patron consulte un Comité pour embaueher # 
ou débaucher un ouvrier (3), j f 62 


NOTES DE THÉOLOGIE 


Est-ce par la Très Sainte Vierge 
que nous viennent toutes les grâces ? 


Nous avons dit qu’à celle question S. S. Be- 
noît XV a répondu affirmalivement à l’occasion - 
de la canonisation de Jeanne d'Arc (4). Ce fai 
donne un vif intérêt d’aclualité à la dissertation 
publiée par la Nouvelle Revue théologique 
(mai 1920), que nous reproduisons ci- après | 


(4) La Part dw Pravail, p.. 222. 
(2) Ibtd., D. 241. 

(3) LL D: A 

(4) Cf, © 3, D: 645, col. 1, note 1, 
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| Intercession universelle 
. de la Très Sainte Vierge 


> Dans l’article sur Marie (Dictionnaire apologélique 
_ de la Foi catholique, fascicule XII), le P, J.-V. Bain- 
_ vel étudie, avec sa compétence bien connue et une 
_ grande précision, l'intercession universelle de la 
‘Très Sainte Vierge. Gette thèse, qui touche à l'éco- 
3 nomie du christianisme et intéresse grandement le 
culte de Notre-Dame, nous la résumons, le plus 
souvent textuellement,. 

Que toutes les grâces nous viennent par Marie, c'est 
depuis saint Bernard comme un axiome admis par les 
fidèles. Mais cet axiome est-il solidement appuyé sur 
les principes de la foi ? Jusqu'à quel point et com- 
ment Marie coopère-t-elle à la distribution de toutes 
les grâces ? Cette question théologique n'avait puout- 

- être pas été examinée, jusqu’à ces derniers temps, 
_  _avéc toute l'ampleur et la précision désirables. Au 
» cours du xrx° siècle, elle a été étudiée de plus près, 
notamment “par Faber, Petitalot, Jeanjacquot, le 
ÿ 


\ 


cardinal Pie, le P. de la Broise, lesquels développè- 
__ rent la doctrine du bienheureux Grignon de Mont- 
fort et de saint Alphonse de Liguori. 

On connaît le remarquable ouvräge du P, Terrien : 
- la Mère de Dieu el la Mère des hommes. Il y met en 
pleine lumière la maternité spirituelle de Marie, son 
universelle médiation et son intervention dans toutes 
les grâces. Si son rôle n'est que secondaire, si elle 
n'est que le canal, tandis que Jésus est la source, 
il n'est ni moins général que celui de son Fils mi 
moins étendu. Toutefois, quand l'auteur parle de 
l'intervention actuelle de Marie dans fa distribution 
de toules les grâces, il ne donne plus l'affirmative 
que comme une picuse croyance, Il l'admet pour sa 
part, ajoutant qu'on peut librement Ja discuter et 
- même la rejeter. 
Le P. Bainvel prend nettement parti pour la déf- 


> 


Jet 


_mibilité de cette picuse croyance, entendue dans toute, 


sa plénitude, c'ést-à-dire au sens d’une intervention 
actuelle de Marie dans’ la distribution de toutes les 
_ grâces qui nous viennent par les mérites du Sauveur. 
Voici sa thèse : « Marie à sa part dans l'œuvre de 
» notre rédemption et de notre salut, part secondaire 
et toute subordonnée à celle de Jésus, mais non moins 
étendue ni moins universelle; si bien. que de Marie 
aussi on peut dire qu'il n'y a ni salut ni sancti- 
fication, ni grâce aucune dans le monde humain où 


RES À 


de médiatrice et de mère. » 
Rôle de Marie dans notre rédemption 
Dans l'œuvre de la Rédemption, Marie occupe Ja 
même place qu'Eve dans l'œuvre de notre ruine, 


_  Notrce-Scigneur est le nouvel Adam et Marie la nou- 
4 velle Eve, Non seulement Marie à ou sa part, avec 
W 


_ Jésus, dans notre rédemption, mais son action est: 


. regardée, par l'Eglise comme se prolongeant, à tra- 
vers les siècles, dans la distribution des grâces, dans 
la sanctification et le salut des hommes. 
Comment céla ? En raison du plan divin de Ja 
_ Rédemplion. « Avec nos ‘habitudes d’analyse, si 
Tea utiles d'ailleurs et parfois nécessaires, nous sommes 
_ portés à regarder comme choses distinctes l’Incar- 
_ nation, les différents mystères de Jésus, la Rédemp- 
:  tiôn,-les grâces qui nous préviennent et nous sanc- 
… tifient, le salut enfin. Et ce sont choses distinctes, 

en cffet, à ne regarder que l'exécution et les causes 
_ secondes. Mais, dans le plan divin, ce ne sont là 
_ que des parties d'un même tout, qui est l'œuvre 
rédemptrice. L'œuvre rédemptrice est une dans l’in- 
 tenlion divine, notre salut par Jésus, » 


A 
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suite des temps, à mesure que les hommes paraissent 


_ elle ne soit intervenue et ne continue d'intervenir, 
à côté de Jésus. C’est le sens ot la portée de ses titres 


. auteur de toute grâce, elle nous donne toutes les 


si nous demeurôns en lui, comme le Sarment doi 
, de à ets se > 
Lt Ÿ Ed ro 


; DATE ER RAT ESS 
PTT OX RE w er nie ARS | 
Elle comprend, avec 1’ ncarn ion, la Ré 

toutes les grâces qui en découlent et qui, dans à 


sur la terre, leur sont départies pour les sanctifier tn. 
les conduire au ciel: grâces multiples et infiniment" 
variées, qui forment la trame de la vie surnaturelle | 
et de l’action divine dans les âmes, | 

Cette unité de l'œuvre rédemptrice explique leh} 
rôle de Marie dans notre rédemption. Par sa mater 
nité divine, elle a coopéré directement à toute” 
l'œuvre  rédemptrice. Au jour. de l’Incarnation 
quand elle prononça son Fiat, elle accepta d’être las 
Mère de Jésus, c'est-à-dire du Sauveur des hommes 
du Messie attendu. On ne peut distinguer en Jésus“h 
la personne privée; dont. Marie: serait la mère, et” 
la personne publique, à l’œuvre duquel sa mère 
n'aurait qu'une part lointaine et indirecte. Le con 
‘sentement de la Vierge à l'Incarnation — et celle“ 
en avait pleine conscience — porte sur tout le plan” 
divin, sur toute l'œuvre rédémptrice, sur toute l'ac-M 
tion de Dicu pour le salut des âmes. 


Autre considération : cette même unité du plan” 
divin, qui nous permet de voir tout le rôle de Marie” 


dans son consentéement à l'Incarnation, exige que 
Marie continue de coopérer à notre salut, continue. 
d'intervenir dans toutes les grâces accordées au 
monde. Les Pères et la tradition nous enscignent que 
Marie est indissolublement unie à Jésus dans notre, 
rédemption. | ; - 
Mais l'influence de Jésus ne s'arrête pas à sa mort. 
Au ciel, il ne cesse d'offrir ses mérites pour nous 
altirer les grâces de sanctification et de salut. Il faut” 
donc dire la même chose de Marie. Autrement, la fin h 
ne répondrait pas au commencement. El y aurait} 
discordance entre les diverses parties du plan divin, - 
une rupture dans son unité. Aussi bien, l'Evangile « 
nous montre-t-il Marie inséparable de Jésus, intime-" 
ment associée à lui; dans toutes les phases importantes 
de la vie du Christ, dans tous les mystères qui indi-. 
quent et la distribution des bienfaits du Christ ct” 
le mouvement des âmes vers le Christ : la première 
rencontre avec saint Jean, la Crèche, Cana, le Cal- 
vaire, le Cénàcle, les débuts de l'Eglise. Dans les 
faits évangéliques, la tradition catholique n'a pas 
hésité à voir ‘un signe de l'intention divine, et elle « 
a affirmé hardiment l'intervention actuelle de Marie ” 
pour la distribution des grâces. à 


Marie, médiatrice et mère ; 


Les mêmes conclusions se dégagent, plus nette- 
ment encore, des titres de médiatrice et de mère que 
nous donnons à Marie. Elle est médiatrice entre Jésus # 
et nous, médiatrice pour nous donner Jésus, et, | 
avec lui, toutes les grâces de la Rédemption ; mé- | 
diatrice pour nous mener à Jésus, intercéder pour 1} 
nous auprès de lui et attirer sur nous ses faveurs. « 
Nous rappelant l'unité de l'œuvre rédemptrice, nous ” 
devons admettre que, nous donnant Jésus comme 


grâces que Jésus nous a méritées. Qui a eu un tel. 
rôle dans le don de Jésus ne saurait être sans 
influence actuelle dans la distribution de la grâce, \ 
la grâce n'étant, pour ainsi dire, que l'extension ét | 
le prolongement de Jésus jusqu'à nous, n'étant que 
le terme auquel'doit aboutir, dans l'intention divine, ! 
le don de Jésus. “i | 

Mère des hommes, Marie l’est par là même qu'elle V4, 
est mère de Jésus, le chef du corps mystique dont r | 
nous sommes les membres. On connaît la théologie +} 
de saint Paul sur le corps mystique du Christ et sur 
notre incorporation à Jésus-Christ, par la vie surna- 
turelle. Nous ne vivons de cette vie surnaturelle que 
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dont il est la tête, 
, le lien d'unité, et dont 


ec le chef, Mère du Christ, de Dieu fait 
ie, Maric est, par le fait même, mère du Christ 
. de l'humanité, mère du Christ dans ses mem- 
nes, mère de tous ceux qui ne font qu'un avec le 
Hist. On ne peut séparer en Marie la mère de 
fi et la mère des hommes, Or, la maternité spi- 
elle de Marie est en rapport étroit avec toutes les 
râces qui nous viennent de Dieu. Ce sont ces 
âces, en, effet, qui nous font enfants de Dieu et 
mères de Jésus ; c’est par tlles que se développe toute 
fôtre vic surnaturelle ; c'et par elles que se fait 
tre naissance au ciel, terme de notre régénération, 
De là, le concours maternel de Marie à notre enfan- 
tément surnaturel dans Ja grâce ici-bas, dans la gloire 
du ciel. L'unité du plan divin exige que Marie con- 
nue au ciel de concourir à toutes les grâces qui 
mous viennent de Dieu, À notre régénération actuelle, 
à notre croissance surnaturelle, il faut que corres- 
onde une action nturelle et continue de la mère 
qui nous enfante ct qui enfante Jésus en nous, Ce 
“oncours ne peut être un concours ‘physique à la 
Production de la grâce en nous ; c’est un concours 
moral, une intervention de volonté, unc présentation 
incessante de Jésus et de ses mérites, la prière enfin 
ot l'intercession toute-puissante, Les chrétiens ont 
toujours compris la maternité de Marie non seule- 
ment comme un acte passé, dont l'effet continuerait 
dé se faire sentir sur nous, mais comme une inter- 
vention actuelle, constante, dans notre enfantement 
à la grâce et à la gloire, dans la formation de Jésus 
‘én nous. s Ô 
La coopération de ere à toutes les grâces, 
è vérité appartenant au dépôt de la foi 


# 

Pour terminer, quelle certitude, quelle note théo- 
logique peut-on attribuer à cette thèse ? 

* La coopération de Marie à l’œuvre rédemptrice est, 
sans nul doute, une vérité qui touche à la foi et 
qu'on peut définir, De même pour les deux titres de 
médiatrice et de mère donnés à Marie, Remarquons 
que la coopération comme médiatrice, et mère, los 
chrétiens ne l’entendent pas uniquement ni direc- 
tement du concours de Marie aux. œuvres de Jésus 
Sur Ja terre, à son incarnation et à ga mort : ils 
lentendent avant tout d’un concours de Marie à 
notre sanctification et à notre salut, d’une part de 
Marie dans les grâces qui nous sanctifient et qui 
nous sauvent ; ils nc l’entendent donc pas unique- 
ment d’un concours lointain et médiat, mais d’un 
concours direct et prochain, La double coopération 
de’ Marie sur terre ct au ciel fait sûrement partie 
intégrante de l’enseignement catholique et, par suite, 
peut être définie, 

. « Réste une quéstion : loules les grâces sans excep- 
lion. nous sont-elles d 


cOrps. Le Christ | faire des exce 


es, récevant tout de leur. 


| de la maternité de grâces... Ceite 


. Compagnie de Jésus, M. Longhaye plaça Georges 


ptions et discuter sur l'universalité 
absolue ÿ » a MA TAUT 
Le P, Bainvel répond « que les difficultés. reposent 
toutes sur des équivoques ou de faux supposés, et 
qu’elles vont aussi bien contre la médiation univer- ! 
selle et la maternité de grâce, telle que tous doivent 
l’admettre, que contre l’universalité absolue et l'ex. 
clusion de toute exception. C'est dire qu'il n'y a pas 
à en tenir compte... La question de la coopéralion 
à toutes les grâces sans exception est incluse dans 
la question générale de la médiation universelle et È 
vérité n'est pas 
soulément ‘une vérité acquise par voie de déduction — 
théologique ; c’est une vérité que ‘nous pouvons har- 
diment regarder comme appartenant au dépôt de la 
foi ct contenue dans le magistère de l’Eglise ». 
À Ua 
meme re EEE SEE GES 


CÉLÉBRITÉS CATHOLIQUES QUI DISPARAISSENT 


Le P. Georges Longhaye 


Le P, Longhaye, l'auteur de Bouvines, de la 
Théorie des Belles-Leltres, de l'Histoire de la 
lilléralure française au dix-seplième siècle, est 
décédé à Paris le 18 janvier 1920. Son nom 
élait trop connu, parmi les catholiques instruits, 
en France et à l’étranger,. pour ne pas mériter 
qu'on consacrât une étude à l'exposé de sa doc- 
trine littéraire et à la critique de son œuvre. 
Le R. P. Léonce de Grandmaison s’est acquitté 
de cette tâche (x), avec l'affection et la discré- 
tion respectueuses du disciple reconnaissant, 
Mais aussi avec la droiture du critique soucieux 
de la vérité, Nous reproduisons son article par 
très larges extraits, suivant presque toujours 
l'ordre de ses pensées et de ses développements. 


} 


L'enfance — La famille — Le collège 


Georges Longhaye naquit à Rouen, le propre jour * 
de la Nalivité de la Sainte Vierge (8 septembre.1839), fs 
Sa mère élait Normande ; son père, d'origine lilloise, 
avait accompagné à Rouen, comme prineipal employé 
et fondé de pouvoirs, le trésorier-payeur général, 
M. Lebesgue de Germiny, D'une santé extrêmement 
fragile, affligée, par surcroît, d'un mal d'yeux QUI 
lui interdisait presque complètement la lecture, 
Mme Longhayÿe devait mourir prématurément, lais= TA 
sant son fils unique encore enfant, Celui-ci gardait, 
néanmoins, eb renouvela jusqu'à la fin de sa longue 
vie le Souvenir de sa mère, I-aimait à rappeler 
qu'ù une époque où pareille prouesse était rare, 
Mme Longhaye savail le latin de facon à& lire cou- 
ramment Virgile, IL avait encorc dans l'oreille les 
lectures que, révènu le sejr à son foyer, M; Lon-. 
ghaye faisait à la chère malade, notamment Ja | 
fameuse et fallacieuse Histoire des Girondins, de 
Lamartine, qui fit alors couler tant de larmes. 0 
, , , * * . , “ , , , . . 0 * , . . , FRA 

Suivant une peñte qui devait l'amener lui-même, 


quelques années après son fils, au noviciat de la 


De 7. 


x 


A 
au collège de Brugelette, d’abord, puis à celui da vi 


= (1) Etudes, 20 avril 1920, pp, 131-150 : « Georges Lons 2h 
ghayce, Son œuvre et sa vie, » v . DAS 


oané par les éloges de Saint-Marc Girardin, le 
homme suivit l'appel de Dieu, Qui l'appelait 
genre de vie de ses maîtres. 


nr Professeur sous le P. Olivaint 


-I1 passa les heureux mois de son noviciat dans 
ur pays magnifique, à Issenheïim, en Alsace; 
_ puis tout jeune il fut placé dans l’ensei- 

gnement, À la faveur de la loi Falloux, partout 
Se . S'ouvraient des collèges chrétiens. On avait 
_ peine à répondre aux besoins et aux demandes, 


_ - Les mieux doués étaient jetés tout de suite dans 
la fournaise (le mot ne paraîtra pas trop fort à ceux 
qui ‘ont expérimenté les besoins, pour ainsi dire 
Lyranniques, d'une grande maison d'éducation à 
court de personnel). Georges Longhaye se vit donc 
Es improvisé professeur de grammaire, puis d’huma- 
_  nités, dahs son ancien collège de Vaugirard. Il eut 
_ l'honneur et le bien d'y trouver pour recteur Picrre 
_  Olivaint, le futur martyr de la Commune. Ancien 
-_  normalien, agrégé d'histoire, converti à l'âge 
_ d'homme et débordant d'une vigueur spirituelle dont 
_ ses Retraites et Entretiens aux jeunes gens portent 

1a trace brûlante, le P, Olivaint sembla d’abord un 

péu lointain, un peu austère aussi, au débutant. Une 
. — franche explication S'ensuivit, dont les résultats 
ss furent excellents : le grand recteur sut y rendre 
manifeste la suavité que voilait un peu, mais sans 
_J'abolir ni l’absorber, sa puissante nature, et le 
jeune homme fut eonquis pour toujours, 


Son Théâtre chrétien (! 2 


; Cest pendant ces années qu'il publia une 
_ petite édition classique des Fables de La Fon- 
| taine et composa ses premiers drames, destinés 
à être joués dans les maisons d” éducation chré- 


ienne. 


. Théâtre de collège | Genre dédaigné, sinon décrié, 
encore qu'Esther et Athalie lui assurent une place 
dans là littérature de tous lés temps. Reconnaissons, 
_ après le P. Longhaye lui-même, que le but parti- 
‘ culier et les inévitables réticences des pièces de ce 
genre en réduisent ordinairement l'intérêt pour le 
grand public. Du moins, ces compositions, qui appar- 

_ tiennent à la tradition pédagogique la plus conr 
_ stante de la Compagnie de Jésus, gardent-elles une 
incontestable utilité, pour peu que Jeur- portée 
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morale et leur valeur littéraire soient réelles, C'est 


: re cas des petites comédies et des drames en vers 
À P. Longhaye : ils ne sont, à aucun degré, de 
| … vagues improvisations sur thèmes historiques. Soli- 

£ es fondés en érudition, ils mettent en scène, 
avec des personnages réels, des êtres de fiction, 
_ mais vraisemblables, composés selon l'esprit de 
leur temps et replacés dans son atmosphère véri- 
fable. L'art de l’auteur ne se borne pas à l'établis- 
_ sement de ces nus! consciencieux : l'action est, 


(1) Les drames du P, Longhaye ont été presque tous 
réunis en deux volumes chez Retaux (actuellement 
P, Téqui), sous le nom de Théâtre chrétien. Les prin- 
_ cipaux ouvrages de l’auteur allégués au cours de cet 
pee se trouvent chez le même éditeur, (Note des 


gante et pure, actères dé 
dedans, à la façon classique. Ces es ont, ouvert 


(or een en latin et xisait à ebbee dans | 
. Sa rhétorique achevée et son baccalauréat 


- sous les noms de Vespasien et de Domilien, me re 


aux drames du P. Longhaye le monde de l'ensei- 
gnement libre, non seulement dans les pays € 
langue française (France, Belgique, Canada), mais 
ailleurs, Presque tous ont été traduits en anglais, 
en allemand, en italien, et dans d'autres langues’ 
encore. 


Dans cette œuvre nas ue, les connais- 
seurs discernent trois pièces, dont deux popus 
lsires à juste titre : les Flavius et Bouvines ; lan 
troisième, considérée.par l’auteur comme 1a 
meilleure de son théâtre, Campian, retrace la! 
fin héroïque du. glorieux martyr anglais Ed- 
mond Campian, au temps d’Elisabeth. 


Bouvines est une vaste fresque, en triptyque, dans 
laquelle le peintre ne se montre pas inférieur à ces 
sujet, l'un des plus beaux de notre histoire natio= 
nale. Les Flavius opposent à l'empereur Domitiens 
(Flavius Domitien) son cousin Flavius Clemens et 
les deux fils de celui-ci, Flavius Sabinus et Flavius : 
Perennis (1). Nous savons que ces deux jeunes 
princes, dont Quintilien avait été le précepteur,… 
furent adoptés par Domitien. Il est constant, dail- 
leurs, que leur père, leur mère, sainte Flavia Domi-= 
tilla, et deux de leurs offciers Dr les®} 
saints Nérée et Achillée, étaient chrétiens. On pres-" 
sent, ‘dès lors, tout l'intérêt du drame... Ainsi, ayant | 
la fin du r* siècle, l'Empire faillit passer à des mains} 
chrétiennes, Une partie de fiction conduit au mar 
tyre les deux ‘jeunes Flavii, dont le caractères (| 
s'affronte en un contraste saisissant. Tout en déplo- 
rant que les exigences du genre n'aient pas permis” 
à l'auteur de compléter son beau groupe dramatique” 
par l'introduction des deux saintes Flavia Domitilla, 
mère et cousine des Césars adoptés, il faut recon- 
naître dans celte pièce une œuvre véritablement 
belle, et qui restera. 


La tâche de sa vie : : professeur au juvénat 


Les aptitudes du jeune. religieux pour l'en 
seignement avaient été si remarquées qu "ah 
fois ordonné prêtre il fut chargé d'établir à} 
Poitiers une sorte de rhétorique supérieure qui 
eut un vif succès. En 1880, on le nomma 


professeur de lettres au juvénat, c’est- à-dire dans la 
maison d'études où les jeunes religieux de son Ordre | 
reprennent, en l'approfondissant, leur RENE 
classique. 

La charge était d'autant plus importante que, 
suite de l'exécution des Décrets de mars 1880, es 4 
Jésuites se trouvaient dispersés, leurs : collèges à 
fermés à leur activité, leur vie communautaire e 
France, impossible, De ce grand mal, la Providence) 
sut tirer un bien : les jeunes classes purent être! 
formées à loisir, les cadres des maisons d'études |} 
renforcés, les programmes et méthodes d'enseigne- 
ment améliorés. Ces progrès, duroment achetés rs 
la ruine d'œuvres florissantes et par un long exi 
furent pour une bonne part, en ce qui touche les}, 
études littéraires (condition et, en un sens très véri=h 
table, base de toutes les autres), l'œuvre du tl 


(1) Sabinus et Perennis sont des noms supposés, 
neveux de Domitien n’étant connus dans l’histoire q 


pereur, en es adoptant, leur, + pepe ar 


soixante-qu 
lough 


te années. 


À 
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qu 
verbal de Victor Hugo, déclamait superbement la 
Bataille d'Eylau où tels Couplets de Ruy Blas et 
WPHernani ! 
maison d’exil, devant quinze ou 
ngt, parfois cinq ou six jeunes hommes, ces classes 
élaient préparées avec une conscience admirable, 
K l'heure exacte, ou même un peu avant, le profes- 
eur était là, ses notes prêtes, ses livres marqués 
V la bonne page, son attention concentrée sur le 
tsujet du jour. Des exercices pratiques complétaient 
2t. ilustraient le cours. Parmi les plus profitables, 
IL faut signaler celui qui consistait à traduire, au 
ableau et en commun, quelques: passages choisis 
Vauteurs latins. On s'animait, on suggérait. qui un 
mot, qui un tour, qui un synonyme, et le maître, 
xprès l'avoir engagée, poussait à bout supérieure- 
ment la lutte avee Cicéron ou Tacite, Juvénal ou 
Horace. On apprenait ainsi pas mal de latin, plus 
heore de français. Te cette collaboration sont 
sorties un certain nombre de traductions, dont l’une: 
u l’autre (celle de l'Art poétique d'Horace, en par- 
culier) mériterait de plein droit les honneurs de 
impression, UT RUE. 


aites dans ‘une 


ANNE 24 

Ouvrages variés - 

Le P. Longhaye avait accumulé beaucoup de 
latériaux et il a rédigé de nombreux ouvrages. 
rtains sont demeurés en manuscrit, tel ce. 
ueil intitulé Notes sur quelques grands mots, 
lont l'Action populaire de Reims a publié des 
fragments en une de ses brochures. D’autres, 
omme Valentine Riant, sont restés hors du 
merce ; Léon Besnardeau a eu les honneurs 
une seconde édition. Le livre sur la Prédica- 
ion peut fournir d'excellents conseils aux 
prentis et aux praticiens de la chaire. 


L. La « Théorie des “belles-lettres » 


e que le grand public connaît mieux du 
. Longhaye, avec son théâtre, ce sont ses 
avres de critique littéraire, | ; 

première en date dut la Théorie des belles- 
é en 1889, en 1900, et à la veille d’une qua- 
At RER fait si lentement son- 


| fort de ceux qu'a signés l'auteur : 


, Mais fécond ministère, dont l'infirmité et 
cité presque complète n'eurent raison qu'après 


petite taille, son absence de prestige extérieur 
olissaient quand, l'œil luisant sous les sourcils 
broussaille, de, sa voix incisive, de toute sa. 
che puissante et crispée, il énonçait, affirmait, 
Hétablissait ses principes, ou les appuyait de lec- 

türes instructives qu'il savait varier à merveille. 
Des nuances imperceptibles soulignaient alors l'ad- 
Mmiration ou l'ironie contenue du lecteur, et ses 
élèves n'étaient jamais si heureux que lorsque leur 
Hmaitre, entraîné malgré qu'il en eût par le fleuve 


original êt le plus | (1) Théorie des Belles-Lettres, pp. 109-110, 


2= Le 5 
celui, en tout 
cas, où il a mis le plus de lui-même, C'est aussi 2 , 
chose rare en tout temps, plus rare à une époque 
de production hâtive — un livre médité, composé, 
écrit d'un bout à l'autre. Le but avoué de l'écrivain 
est de donner une philosophie de la rhétorique ; de 
fonder en raison, et d'organiser en système logique … 
et cohérent les règles, formules et recettes de l'art ce 
de parler et d'écrire. Fee À 


FR 


Il part du fait que le style, la parole écrite où 
parlée, c'est l'âme humaine elle-même, exprimant . 
tout ce qu'elle est, harmonieusement, à propos des . 
objets qui sollicitent son activité, D'où ses lois: loi ne 
de puissance, car il s’agit d'égaler (pour autant qu'il 
est possible) l'impression vivante et multiple des 

* objets sur l'âme ; Loi d'ordre, car il faut exprimer 
ce que ressent une âme humaine dans la naturelle 
hiérarchie de ses facultés, non dans la réaction bru- 
tale de l’un quelconque de ses moyens d'expression. 


. 


D'aucuns pourront trouver un peu trop visible 
l'appareil du raisonnement, un Peu tyrannique le. 
souci de ne rien laisser d’inexpliqué, un peu exces- 
sive la rigidité des conclusions en une matière où le à 
goût, le sentiment, l'intuition ont tant de part. Ces ( 
défauts avoués, il reste un maître-livre, le plus con 20e 
Sidérable, sans aucun doute, qu'on ait écrit en ce 
genre, et presque le seul, 


r 


Ps 


Le théoricien était doublé d'un observateur 
sagace, qui avait su pénétrer les travers d'esprit 
de son époque et qui les notait avec une pointe 
d'ironie attristée. À propos de la peur de la 
vérité et des vérités, qu’on constate chez nos 
contemporains, il-écrit cette page, qui mérite 
d'être mieux connue 


Etrange maladie que cetle défiance de l'absolu, 
du certain, de limmuable. Combien réelle cepen- Le. 
dant, et là même où l'on devrait le moins la ren- à 
contrer ! Bien des causes y ont préparé l'âme con- 
temporaine : mobilité confondue avec le progrès, 
vérité considérée comme en voie de se faire, choc 
Sans trêve des opinions et des systèmes. De là, chez 
un bon nombre, le désespoir de Ia vérité ou, tout 
au moins, de sa conquête; de là une méfiance cha- 
grine el comme une colère d'instinet contre la doc- 
trine assez sûre d'elle-même pour osér dire: je suis, 4e. 
dans ma sphère, le vrai, le vrai absolu, exclusif de ee 
l'assertion contraire. TE. 

Ainsi l'intelligence flotte à tout vent d'opinions: 
mais le plus triste, le plus surprenant pour qui ne 
connaîtrait pas l'orgueil, c’est qu’elle y tienne, c'est 
qu’elle en soit fière, prenant pour liberté le doute 
et réclamant comme une gloire le droit d'ignorer. 
Par un renversement bizarre, il semble que la cer- 
titude nous humilie, qu'elle nous pèse, Dans l'heu- 
reusè/ nécessité où nous sommes de ne douter pas 
en religion, ni sur les principes de la philosophie, 
il semble que nous ayons droit aw scepticisme dans 
l'art comme à une compensation et à une re- 
vanche.. (1) £ 


L’historien de la littérature — Le- XVII siècle 


Muni -de ces principes directeurs, enrichi de 
lectures abondantes (il lisait intégralement les 
ouvrages dont il avait à parler), habitué à une 


réflexion profonde, à mêm 
idées et jugements à l'épreuve très profitable 
uses public devant des étudiants avertis, 
P. Longhaye aborda l'Histoire littéraire. son 
Dove avoue qu'il y apportait une préoccu- 
_ pation très honorable de moraliste et de penseur. 


L'appréciation littéraire des œuvres le retenait 
moins que leur portée humaine, sociale, chré- 
tienne; au dernier rang de ses sollicitudes, il met- 
tait la connaissance de ce qu'on appelle aujourd’hui 
« la littéräture du sujet ». Les rares bibliographies 
dressées par lui sont toujours raisonnées, et géné- 
ralement sommaires. Elles renvoient, de préférence, 


aux auteurs qui sont moins des érudits que des 


A 


historiens où des philosophes, un Sainte-Beuve, un, 


T'aine, un Faguet, un Brunetière, Encore, chez le 

ne premier. de ces critiques, néglige-t-il volontiers le 
 Gurieux du détail inédit, et, chez le dernier, le con- 
_structeur de généalogies littéraires. Le genre dégagé 
_ et le ton parfois irrévérent de Jules” Lemaitre 
 l'agacent aussi visiblement que le charme l'extrême 
_ * justesse du goût de cet auteur, . ie 
+ Ge que le P. Longhaye recherche et juge, toujours 
avec indépendance, parfois avec profondeur, chez 

les classiques, qu'il aime, et chez les auteurs 
modernes, dont il admire le talent, sans toujours 

les aimer, c'est d'abord le son rendu par l'âme de 
l'écrivain, puis l'expression qu'il à su donner aux 
grands thèmes de son temps et de tous les temps : 

la foi et l'honneur, l'amour et la mort, l'ambition et 

la conversation. En vidant le mot de l'intérêt un peu 
exclusif pour la forme qu'il implique dans la ter- 

-  minologie contemporaine, on pourrait dire que le 
_  P. Longhaye fut un humaniste. Entendez par là que 
#0 ‘son intérêt se concentre passionnément sur les 
lettres, mais comine sur le miroir de la vie humaine. 


L'œuvre maîtresse fut |’ 


=. Histoire de la littérature française au XVI siècle, 
en quatre volumes (1895, 1896). 
_ [Elle] fut signalée à l'attention de Paul Thureau- 
 L'angin, ce qui lui valut l'honneur d’être couronnée, 
-. sur rapport de Brunelière, par l'Académie française, 
Je 24 mai 4898. Bien entendu, toute la petite cuisine 
de la présentation académique s'était faite à l'insu 
de l’auteur, qui fut d'autant plus touché de voir 
son œuvre ainsi. distinguée. 


4% 


Les amis de Molière et de Pascal pourraient 
trouver sévères les jugements portés sur leurs 
auteurs favoris : ils ne pourront pas nier que 
ces appréciations soient basées sur des faits 
précis et de solides raisons. Le P. de Grand- 
 * maison signale à bon droit l'étude développée 
que l'historien à consacrée à Mme de Maintenon. 


__ Quelle vie que celle-là ! Quelles journées !... Dévo- 
_ {ions faites en hâte, pendant « que tout le monde 
dort »: chambre ouverte dès 7 h. 1/2 du matin, 
et depuis lors jusque bien avant dans la nuit, sem- 
blable à une « boutique de gros marchand » ou 
_ à une « église », avec une « procession « perpé- 
_ tuelle, un incessant défilé de visiteurs, généraux, 
_ ministres, princes et princesses ; le roi venant plu- 


nières ; le roi, avec son tempérament robuste que 
__ rien n’incommode, et son égoïsme inconscient inca- 
_ pable de s'aviser que les autres puissent être 
_ incommodés de quelque chose ; le roi, qui ne s’en 


ne ve 


va pas ene 


e de soumettre ses core après qi on, 6 
s'est mise au lit Pas un instant de liberté, 


| repos ; la santé même compromise par une -ob e 
sion sans trêve, mais plus encore la tension eohs) 


Il faut sans relâche accueillir, écarter, divertir, COM) 


magnifique et mécontent, qui s'est accou bumé à B 
venir apporter là ses frivolilés, ses prétentions ou 


derniers malheurs, le soutenir, l'égayer parmi ses 


mêmes pièces, notamment la Vigne et la Maison 


_ sieurs fois le jour et s'imposant de toutes ma- 


- familier de lilléralure. 


_après que Mme 


tinue d'esprit et de volonté que suppose le ré 


tenir, relever, conseiller, réconcilier tout ce mon 


ses rancunes, ses ennuis ou ses tristesses. Il faut 
amuser Monseigneur, « l'homme du monde le plush 
difficile à entretenir, car il ne dit mot » ; faire 
seconde éducation de la jeune duchesse de Bourp 
gogne, apaiser ses -chagrins, réparer ses étourde:! 
ries : mais surtout avertir le roi, le détromper dish 
crètement et doucement ; puis, quand viennent Jes 


longs silences, parmi ses abattements et les. larmes 
qui le gagnent quelquefois. ; ah 

A ce prix, au prix du sacrifice incessant de sesl 
goûts, de son repos, de ses préférences, quels ser 
vices éclatants rendus à la France entière 
« Louis XIV -remis et maintenu pendant:trente 
quatre ans dans une vie décente, au lieu de vieilli 
à la facon d'un Louis XV ; le triomphateur ivre 
d'orgueil ramené au souvenir de Dieu et de' lui: 
même, préparé à soutenir noblement les revers de 
ses dernières années, » | 


4 


L'histoire littéraire du XIX: siècle 
; Les travaux sur le xvim® siècle n'avaient ai 
été rédigés pour l'impression, mais la vastt 
éludesur le xrx°siècle parut de 1907 à 1908 (x) 


Dans cet ouvrage si méritoire et en partie excel 
lent, il y a des incertitudes de classement : de très 
bons écrivains, un Mérimée, ün Fromentin pal 
exemple, sont à peine nommés, ou sont, A 
Musset des Comédies et Proverbes, expédiés € 
quelques lignes; d'autres, un Ottave Feuillet ou x 
Victor de Laprade, obliennent plus que leur dû 
Même dans les études poussées à fond, il subsisit 
des lacunes. Ainsi les Reécueillements poétiques Àe 
liamartine sont mentionnés en passant, et ten 
pour à peu près négligeables : c'est que l'édition} 
de 1839, sur laquelle l'auteur avait formé son jugeh; 
ment, ne contenait pas les pièces qui firent plus 
tard l'honneur et le prix de ce recueil, Lues x 
P. Longhave durant les derniers mois de Sa vie, col 


excitaient sa plus vive admiration ; il regrettai 
alors de n'avoir pas, au moment qu'il composa 
son étude sur Lamartine, tenu assez de compte j; 
ces joyaux poétiques (2). Sa 

A côté de ces inégalités, il faut noter, dans 
Div-neuvième siècle, dans les trois premiers vo 
lumès au moins, un certain manque de sympathl 
pour nombre d'auteurs. Justifiée sur le terraif 
moral et même sur celui de la critique dogmatiquê}, 
où la pureté des genres littéraires doit primer su 
les réussites individuelles, cette désaffection n'étail 
pas, pour autant, une condition favorable. Les moini 4 
solides parties de l'Histoire de la littérature fran) 
çaise au xvir siècle s'en ressentaient déja; com: 


(4) Dix-neuvième siècle, Esquisses littéraires et 
rales. “ES see ï 
(2) La Vigne et la Maison est toutefois mention 
(Dic-neuvième siècle, I, p. 386, et noté 1) dans lét 
sur Lamartine, mais tout à fait en passant. On Sait q 
cette élégie fut d’abord perdue dans énorme € 


4 « 


lus cert sa 

s, par exemple, qui concernent Chateaubriand 
or Hugo, D'autres auteurs sont, il est vrai, 
favorisés, Mme de Stäël, par exemple, George 
, Sainte-Beuve, voire, à son rang, Sully- 
Dune 


e qui concerne les écrivains catholiques, soit 
ls appartiennent déja à la littérature générale, 
me Joseph de Maistre et Lamennais (catho- 
que), soit que leur place n'y soit guère encore 

> marquée et en espérance, comme Louis Veuil- 
Ozanam et Gratry. Dans ce domaine, qu'il con- 
t tellement mieux que Ja plupart des critiques 


isir, Toute son expérience humaine, un peu 
| jétroite ailleurs par suite de son long confinement 
. | dans une classe d’exil, mais poussée en profon- 
| deur, peut ici s'épanouir à l'aise, La vie spirituelle 
Mavec Mgr Ch. Gay, l'éloquenee chrétienne avec Mon- 
talembert et Lacordaire, les lettres catholiques 
avec Louis Veuillot, comment l'auteur. de la Théorie 
; îne se fût-il pas exprimé là-dessus avec prédilec- 
l'ion ? 4 11 y porte non seulement, la solidité et l'indé- 
M pendance de jugement qui lui sont habituelles, 
M mais encore celte chaleur de sympathie sans 
llaquélle un critique demeure toujours un peu 
| 


-gourmé, un peu lointain, Aussi la réussite est com- 
plète; telle de ces études, celle par exemple si 
nuancée, si équitable et à la fin si généreuse, sur 
Mgr Dupanloup, doit compter parmi les morceaux 
%| qui rppPorentee 


5 . L'écrivain ascétique 


Après le cinquième volume des Esquisses, 
N l'écrivain dit adieu à l’histoire littéraire et ne 

; produisit plus qu’un ouvrage ascétique, dont le 
4% ublic ne connaît que le titre et par là le sujet : 

etraile spirituelle, rédigé d’après les Exer- 
| cices de saint Ignace et réservé aux religieux 
‘de Ja Gompagnie. 


” Plusieurs questions sont soulevées dans ce livre 
_ parmi celles qui peuplaicnt ordinairement l'atmo- 
sphère intellectuelle de l'auteur. L'une concerne 
l'utilisation des dons, aptitudes et beautés natu- 
. relles par, l'homme qui aspire à l'union divine ; 
l'autre est la question de la Providence et de se£ 
Lvcies parmi nous, Dans une étude sur Mgr Ch. Gay, 
_ à propos de sonstyle, je trouve formulée, à titre 
% d'hypothèse (mais manifestement favorisée), la con- 
%  clusion à laquelle ses incessantes réflexions avaient 
amené le P. Longhaye, en matière de dons naturels, 
. L'ascèse chrétienne authentique doit-elle, après les 
avoir dûment puritiés et mortifiés, faire état de ces 
“dons? Doit-élle, au contraire, les tenir constamment 
| pour suspects, en n’acceptant de leur part qu'une 
collaboration sévèrement contrôlée, et réduite au 
. strict. nécessaire? Entre ces deux tendances, l'auteur 
va prendre parti, en revendiquant pour la première 
| plus qu'une éphémère tolérance, 
« La piété contemporaine — Ja vraie et légitime, 
s'entend, non ses contrefaçons et parodies senti- 
& mentales — fait volontiers appel & toutes Les res- 
| sources de la prie hs ‘et même de l'art, y compris 
Vimagination a un r pOur atteindre finalement 
unique qui est. jeux aimer, de mieux 
ouloir et de mieux faire; elle n'a frayeur ni seru- 


es PNR 


ren DE LA Pete" » 


. J'y ont précédé, le- P. Longhaye s'espace avec. 


. pureté, 


ge laisser ravir au beau, de s'ouvrir à toute: 
ion. juste de. Lasid de GRANT: 


de crier où fl a: faut ses admirations ot sea 
grdeurs, » (1) 

Ce n'est pas là, observe le P, Longhaye, choge 
nouvelle, encore que notre temps y incline peut- 
être plus que d'autres, « Faut-il s'en plaindre 
comme d'une menace, peut-être méme d'un échec 
à la vigueur mâle de Ja vie chrétienne ét parfaite, 
à son incompréhensible sérieux? » Que non past 

« Contonue et dirigée comme, bien enténdu, nous 
le supposons, cette tendance ne pourr rait-elle du 
contraira, accuser un certain retour 4 l'état plel- 
nement régulier de l'üme dans ges élévations les 
plus-saintes : état de dilatation complète etrd'actt. 
vité universelle, où tout vit ef sert, où tout est 
gouverné, exploité, où rien n'est mutilé ou même 
contraint, de ce que Dieu fit naturel -en sot #t 
légitime? » (2) 


Le religieux, vie et mort édifiantes 


Cet homme, qui jugeait de tout et de tous en 
croyant, qui souffrait de trouver Jésus-Christ 
absent d'un ouvrage ou d'une vie, qui révait 
ce beau et en effet séduisant projet d'écrire 
une histoire de l'Eglise par les saints, devail 
vivre avec la simplicité d'un très humble reli- 
gieux. 


Agréable, enjoué, {très régulier et très fidtie en 
amitié — au point d'être, sur ce sdul point, ün peu 
exigeant, — il vivait à cent lieues de l'affectation, 
du convenu, du quant à 801, Sa piélé, comme fl 
arrive .à maint grand esprit vivant à l'écart du 
monde, était d'un enfant pour la simplicité & la 
Sa charité était sincère : fl jouissait inten- 
sément des vertus. et des succès des ormis de Dieu, 
quels qu'ils fussent, en particulier dé ceux de 8es 
frères jeunes ou vieux, Nulle trace de morgue ou 
de jalousie ; mais au contraire une déférence res- 
peciueuse pour ceux, à son avis meilleurs que luf, 
qui menaient une vie de pleine action apostolique, 
Les missionnaires dés pays lointains fixafent’ sur- 
tout son admiration et attiraient 868 plus hautes 
louanges, 


Sur la fin de sa vie, il devint presque aveugle, 
Ï ne disait plus que la Messe de Beola Virgine, 
mais il Ja disait tous les jours, Il jouissait des, 
quelques lectures qu'on pouvait encore lui, faire 
et il priait, fixant à chacune de ses prières 
une intention délerminée pour animer ga 
ferveur. 4 


Une maladie extrémement courte achéva l'oeuvre 
de l'âge, Le 17 janvier 1920, le P, Longhaye recevait 
en pleine connaissance les derniers sacrements de 
l'Eglise et explraif , doucement le lendermafr, 
dimanche 18 janvier, vers 4 heures de l'après-midi, 

Dans l'église Saint-Lambert de Vaugirard, autour 
du corbillerd des pauvres, pay une sjgre matinée 
d'hiver, se groupaient 16 surlendemain de très rares 
assistants : le fidélé cousin du Père, M. Arthur Loth, 
et deux de ses enfants ; le vice-omiral Morveilleux 
du Vignaux, fils d'un trés ancien 9mf; quelques 
Jésuites; amis et disciples, Après Ja messe recueillie, 
un petit cortège mens, au travers de ce quartier. 
de Vaugirard) qui avait abrilé ses ones dd collège, 
sa premiére végence et ses derniers jours, les restes 


.mortels du P, Longhaye, 


(1) Hi PET #tècle, v, 22 170- 171, 
. (2) 10, D. 


_ L'action religieuse, sociale et politique 
des catholiques italiens 


L'UNION POPULAIRE 


Son but et son importance 


Discours de S. S. BENOIT XV 


On a exprimé le désir de Nous voir mettre 
Je sceau, pour ainsi dire, au IV° Con- 
grès des Comités diocésains de l'Union Popu- 
laîre, confirmer de Notre bénédiction les vœux 
émis, les projets formés et les décisions prises 


à l'occasion des assises solennelles que wvien- | 
dirigeants de l'action | 
Rien ne ! 


x 


nent de tenir à Rome les 
catholique dans les diocèses d'Italie. 
saurait Nous être plus agréable que de répondre 
à cette invitation. 

Mais avant que le Père laisse parler son 
cœur à des fils bien-aimés, qu'il soit, permis 
au Maître de dire toute sa satisfaction. Quelle 
joie pour lui de voir des disciples d'élite le 


seconder de leurs généreux efforts, le prévenir, 
lumineuses | 


dirions-Nous même, par leurs vues 
et leur ardeur apostolique ! 
Depuis quelque temps, en effet, il Nous était 
pénible de constater que, mème chez les meil- 
leurs de Nos fils, il n'était plus guère ques- 


tion de l'Union Populaire, et Nous avions la 


surprise non moins douloureuse de voir la 


presse catholique faire trop souvent le silence ! 
autour du: mouvement religieux, scientifique | 


.<et pr atique. 


Ce double silence, peut-être faut-il le mettre | 
en partie au compte des événements si cruels | 
ces dernières années, ont retenu et préoc- | 
Mais | 
Nous voudrions qu'on se souvint toujours que | 
l'Union Populaire est l'élément principal de | 
D'autres sources actives | 


qui, 
eupé si vivement l'opinion publique. 


l'action- catholique. 


ont pu jaillir, tout récemment encore, sur 


. différents terrains, mais ce ne sont là que des | 


- ruisseaux, tributaires de ce superbe fleuve. 


Les affluents du Tibre et du Pà peuvent | 
le PÔ et le Tibre n’en. 
poursuivent pas moins leur cours majestueux | 
parmi cités et villages. On en peut dire autant ! 
des différentes organisations qui ont jailli ou: 
peuvent jaillir de ce fleuve royal qu'est l'Union 


diminuer leur apport ; 


Populaire. 


({) En réponse à lFadresse lue 
Daila Torre, président de J’Union Populaire des Catho- 
liques Italiens, à l'audience particulière des Comités dio- 
CR Jéunis à Rome: pour leur IVe Congrès annuel 


{29. 4: 20). 


“dire, 


le comte Joseph 


toute l'action catholique, Nous affirmons 
les autres organisations auxquelles Nous 4 
sons allusion peuvent donner lieu à une’ 
action de catholiques, mais non pas à l'action» 
catholique proprement dite. 

Dès lors, on devine aisément que Nous” 
souhaitions voir les représentants des Comités | 
diocésains se réunir une nouvelle fois à Rome, 
pour. attester la vitalité de ces Comités et. 
aviser aux moyens les plus propres à accroître | 
l’action catholique en lTtalie. 

. Et ici, est-il besoin de dire que Nous soon 
avec la joie la plus vive les menibres du” 
IV* Congrès des Comités diocésains ? Nous le” 
croyons superflu ; mais Nous ne voulons .pas” 
omettre, fils bien- -aimés, de vous. déclarer - 
combien Nous apprécions les sacrifices qu'en-” 
traînait. pour quelques-uns d’entre vous ce 

long voyage, combien Nous réndons hom-_ 

mage à votre générosité, qui n’a tenu aucun” 

compte des incommodités et des Se 

des circonstances actuelles. 

Ce que Nous tenons par-dessus ont à vous | 
cest que Nous approuvons l'idée maî- 
tresse qui a inspiré votre Congrès. Il semble. 
bien que vous ayez voulu remettre en. lumière 
ce principe que l'Union Populaire doit former | : 
la conscience catholique des Italiens, C’est à 
quoi tendaient vos discussions, les vœux: prie | 
més et les décisions prises, 

L'importance de vos affirmations ne : prnt © 
échapper à personne. On en peut æetirer ume… 
double conclusion : d'une part, les organi-w 
sations particulières, destinées à se dévelop 
sur des terrains différents, me peuvent. de 
abstraction de l’Union Populaire, tout comme « 
le ruisseau n'est point indépendant du fleuve « 
dont il est tributaire ; d'autre part, on s'abu- , 
serait étrangement à ne voir dans FUnion 
Populaire qu'une Association exclusivement * 
adonnée aux œuvres et aux pratiques reli- | 
gieuses. 

Sans aucun doute, 


es | 
Sans prétendre que l’Union Populaire soit | 
È 


SE 


RAD. 


LS 


RAR LES 


c'est ‘dans la re | 
qu'il faut puiser lés principes directeurs de 
l'action catholique aussi bien sur le terrain * 
économique que sur le terrain politique. et | 
social ; mais, précisément parce que l'Union | 
Populaire a son mot à dire en chacun de ces « 
trois ordres, on se fromperait en disant que 
d’autres organisations répondent mieux désor- | 
mais aux nécessités et aux’ aspirations -du | 
moment. | 

Nous le comprènons bien : fidèle à ce que 1 


Nous avons appelé l'idée dominante du IV° Con-" 


grès des Comités diocésains, l’'Unien Popu-"} 
laire n'a d'autre but, en établissant sur une |} 
base solide un Centre national de culture, que} 
‘de créer un foyer de principes lumineux. Ces 


surtout aux 
| sociaux qui préoc-| 
it lant les esprits à notre époque: Il va 
soi qu’on arrivera à résoudre heureusement 
problèmes si ceux qui y travaillent se sont 
rmés d’après les principes qui sont comme 
prisme à travers lequel l'Eglise analyse les 
estions économiques et sociales. | 
On doiten dire autant pour ce qui est des 
- rapporis entre les différentes classes voulues par 
Dieu dans la société, pour ce qui est de la 
liberté de l’enseignement, surlout de l’ensei- 
V7 « _« 5 (Le 
ent religieux, dans les écoles élémentaires, 
Centre national de culture fondé par 
| l'Union Populaire peut former la conscience 
des lialiens à l'égard de ces problèmes ou de 
‘tels autres d’une si grande importance. 
7 Aussi, Nous-même, après Nous être félicité 
: que votre Congrès ait dômné à ce Centre des 
bases solides, Nous faisons lé vœu que tous 
les représentants des Comités diocésains venus | 
au JV° Congrès s'appliquent, en leurs diocèses 
respectifs, à répandre les fruits de cette bien- | 
faisante institution, | 
Un mot enfin d’une œuvre qui scrail la pa- | 
rallèle, ou le couronnement, de cette institu- 
tion, la fondation d’un groupe de « propagan- | 
distes » travaillant à dissiper les ténèbres de 
‘erreur qui enveloppent les populations, sur- 
out dans les campagnes, et à faire briller aux 
yeux qui ne la connaïssent pas Ja lumière de : 
la vérité. Nous savons que l'Union Populaire | 
a l'intention de donner un soin tout spécial à 
cet apostolat et par-dessus tout de former des 
} propagandistes, car un aveugle ne peut guider 
d’autres aveugles, 
| Mais Nous voudrions que les divers Comités | 
. diosésains ne laissent point à la seule prési- 
 dence générale de l’Union Populaire le soin 
- de s'occuper dés propagandistes. Chaque Co- 
mé, doit avoir sa vie propre, réglée. sans 
doute sur les directives reçues du centre de 
_ l’Union Populaire, mais encore une fois « vie 
: propre » qui ne se borne point à transmettre 
_ purement et simplement ou à interpréter avec 
* bienveillance les circulaires reçues de Rome. 


ñ 


finissant notre image du début, plus a 


_ou tel groupement, déclarent accepter le program] 


(4 lire) ; est associé à vie celui qui verse 50/1 


appelons de tout cœur les célestes bénédi 

sur celle Société 81 méritante. Puissent-e 
descendre en ‘abondance sur le digne présidi 
général et ceux qui, de près ou de loin, son 


té 
se; collaborateurs. Nous appelons ces faveurs 
sur les représentants des Comités diocésains" 
réunis ici aujourd’hui et sur ceux qui ne sont 
présents ici que par la pensée. Nous voulo 
enfin étendre la bénédiction apostolique à 
qui, de façon quelconque, soutiennent l’Un 
Populaire en lLialie, car, pour reprends 


dantes sont les eaux d’un fleuve, plus les 
seaux qui en découlent peuvent avoir un .c« 
Icng par les añnées ct fécond pour le bien. 


PR 


Nouveaux Statuts ({!) 


ART. 4%, — L'Union Populaire des catholiques 
italiens, par le caractère général de son programmé, 
embrasse l'Action Catholique Italienne tout tige 
la suscite et la représente. enr | | 

Les initiatives - particulières sont organisées ‘et 
coordonnées par des Unions et OEuvres nalionalk 
toutes reliées à l'Union Populaire, qui assure 1e LE 
unité d'orientation et de programme. 212118 

ART, 2, — L'Union Populaire a pour put: Le 

la défense et la mise en valeur de Vordre soclal 
et de la civilisation éhrétienne, selon les enseigne 
ments de l'Eglise el les directions du Saint-Siège ; — 

en unissait les câtholiques italiens et coordon- … 
nant leurs diverses Associations en un faisceau - 
unique de forces, pour l’accomplissement de ge … 
devoir suprême, commun à tous ; ; 

cn faisant l’éducalion de.la conscience sociale, | 
civique, morale et religieuse du peuple, par la 
plus large diffusion de l'enseignement catholique, - 
sous des formes adaptées à tous les degrés. de 
l'intruction ; HR 

en pr'omouvant l'organisation et le développement 
de chacune des formes de l’action catholique, °° 
ART, 9, — L'Union Populaire ést constituée par 
tous les membres des Associations Catholiques et. 
par tous les catholiques qui, sans appartenir à tel 


de l'Union, 


Tout associé verse une cotisation anm 


une fois pour toutes ; associé bienfaiteur, celu 
qui verse au moins 5 lirés par an. ou, 
L'inscription est strictement personnelle ; p 
s'inscrire ecclésiastiques et laïques, äindis incte- 
ment. ue CRTC 
ART, 4. — L'Union Populaire répartit ses membres 
en Sections diocésaines et en Groupes: paroissiaux. 
Son organisation comprend : 1° le Comité direc- 
teur (Giunta diretliva) de TAction Catholique, on 
Présidence générale ; 2° les Comités diocésains, qui 
dirigent les Sections ; 3° les Conseils paroissiaux, 
qui dirigent les Groupes, CET 
ART, 5, — L'Union à un président général nommé 
tous les trois ans par le Saint-Siège, TE 
Le Comité directeur et ce Président resten 
charge trois années, E 
Le Comité se compose comme il suit : 


Nous croyons superflu d’insister sur ce point; 
qu'il. Nous suffise d’avoir fait comprendre 
combien Nous omptons sur lactivité de cha- 
cun des Comités diocésains. Et précisément 
parce que Nous les voulons actifs, il sera utile 
que leurs représentants se donnent rendez-vous 


e l'Union Populaire ne | (1) Arrétés après discussion par le Comité ai 
ro ent il #i habton catholique, dans sa séance du 26 m: 
due ea :mr | approuvés par lVautorité supérieure par lettre-du 13 

Dieu, Nous | 1920 0 FRS LS y ge 06 NE 


Cr 


D PRE EN CAN Ne PT ER ET 


Membres de trott : 
de la Jeunesse Catholique Italienne, la Présidente et 
‘Assistant ecclésiastique de l'Union des Femmes 

iques d'Italie ; 

Quatre membres ‘électifs nommés, tous les trois 
, par. le Congrès des Comités diocésains ; . 

. Trois membres agrégés, nommés par les embres 
de droit et les membres électifs à chaque nouvelle 
_ élection. 

ART. 6. — Le Comité directeur a la haute charge : 

de donner à l'Action Catholique Italienne une 

orientation et un programme, d'établir l'unité de 
vues et l'harmonie ‘des efforts parmi ses organi- 

_satiôns, après consultation des Présidents : des 

diverses Unions ouœuvres spéciales, en ce qui 
les regarde (aux termes de la lettre adressée le 

- 45. février 1915, par S. Em. le cardinal secrétaire 
Cru de Sa Sainteté, au Président général de 

P.) ; 
de présider à toute l'activité de l'Union Populaire 

ar application de l'article 2. 

ART. 7. — Au siège du Comité directeur; sous 

ET ‘dépendanee du Président général, est constitué 
un Buredu central de secrétariat chargé d'exécuter 
toutes les décisions du Comité, de susciter et 
appuyer l'organisation et la diffusion de l'Union 

Populaire, de maintenir des rapports constants, de 
= direction et d'action; avec les Unions et OEuvres 
_ nationales particulières, avec les Comités diocésains, 
avec les Conseils paroissiaux et toutes les Asso- 
= cistions affiliées. 

; _ Ges fonctions, qui. réclament une division du 
LE travail et une préparation spéciale d'études et d'or- 
La -ganisations: seront confiées à des Secrétariats établis 
auprès du Bureau central, assistés de Commissions 
‘ consultativ es. 

Un Bureau d'administration sera également 
établi, auquel sera préposé un Trésorier, choisi par 
le Comité directeur parmi ses membres. 

_ ART. 8. — Les Comités diocésains, placés sous la 

ë “haute. dépendance des Evêques, s'organisent libre- 

> ment selon les habitudes et les besoins locaux. 

| Leurs ‘statuts doivent être approuvés par l'Ordi- 

} _ näire et par le Comité directeur. 

En sont membres de droit : le Président de la 
| - : pédération de la Jeunesse Diocésaine, la Présidente 

- du Bureau présidentiel diocésain de l'Union des - 
Femmes catholiques d'Italie, et le Mandataire (/nca- 


‘æ 
LS 
: 


_  vicato) diocésain de l'Union Populaire prévu à 
Merartr 10. 
_ Seront nommés parmi les membres électifs les 


| représentants des Groupes paroissiaux et de toutes 
_ les organisations d'action catholique. 
__ Les Comités diocésains ont un Assistant ecclé- 
siastique, nommé par l'Ordinaire, et sont renou- 
_ wélables tous les trois ans. 
ART. 9. — Les Comités diocésains ont pour but : 
_ d'exécuter les instructions du Comité directeur 
_ et d'en tenir exactement lieu et place dans l'Action 
catholique diocésaine ; 
= _ de propâger l'Union Populaire et de réaliser son 
… programme, surtout dans les limites du diocèse ; 
ES “activer, de promouvoir, de coordonner les 
_ diverses formes d'action catholique locale ; 
de convoquer chaque année en Assemblée diocé- 
saine toutes les Associations et œuvres catholiques, 
ns pour une entente toujours plus profonde et une 
_ action concordante. * 
è DAÉART. 40. — Dans chaque diocèse, un * Mandataire 
diocésain, membre de droit du Comité diocésain 
sera nommé par le Comñé Br 


Ë 


He Président hé V'Assoblation {> après é 


oir. er 
néolelement chatée ‘de provoquer. des adhésio 
à l'Union Populaire, de percevoir les cotisations 
et d'assurer avec soin la correspondance régulière | 
avec le Bureau central. | 

ART. 11. — Les Conseils paroissiaux sont formés | ‘4 
des Présidents des diverses Associations et œuvres L} 
paroissiales. Ils élisent, parmi eux, un Chef de || 
Groupe et ont le curé pour bre ecclésias- 
tique (#). < ; 

ART, 42, — Les Conseils paroissiaux ont pour 1 
but : 

de développer le plus possible l'Union | Popu- 
laire, de rendre plus vivantes et de diriger toutes | 
les œuvres ou manifestations paroissiales d'action 
catholique générale et qui sont à ce titre com- 
munes à tous les fidèles ; 

de coordonner l'activité des diverses Associa- | 
tions ; 

d'exécuter. les instructions des Comités diocé- 
_sains respectifs et du Comité directeur, de les | 
aider par une action paroissiale toujours plus puis- 
sante ; 

de convoquer au moins une fois par mois tous 
les associés de l'Union Populaire de la paroisse em 
réunions de propagande et d’action. 

ART. 43. — Pour aider les Comités et le Man- 
dataire diocésains à remplir leur rôle ‘respestif, 
pour encourager les ententes et Congrès régionaux, 
pour organiser la propagande et toute initiative 
interdiocésaine, le Comité directeur nommera, tous | 
les trois ans et pour chaque région, un Délégué : 
régional qui sera son représentant direct. » 

ART, 14. — Chaque année, sera convoqué à Rome : 
un Congrès des Présidents ou Lee à des 
Comités diocésains. Fe 

Le Comité direeteur y fera un rapport fre et 
“un compte rendu financier sur ses propres fra- 
vaux et sur l’action catholique pendant l'année : 
écoulée ; il y présentera toutes les propositions 
propres à rendre toujours plus intense et plus 
féconde l'activité de l’Unien Populaire. - 

ITous les trois ans, le Congrès namrmera les 
quatre membres électifs du Comité directeur, et | 
deux contrôleurs du budget, chargés de présenter 
leur rapport dévant ledit FE Ds pendant . trois 
années suivantes. | 


Statuts des Comités diocésains 
Articles fondamentaux | 
L'art. 8 $ 1 des Statuts généraux stipule que ! 
les Comités diocésains « s'organisent librement \ 
selon les habitudes. et les besoins locaux ». Par | 
suite, au Heu de fixer des Statuts types, le Comité ; 
directeur Se borne à indiquer les artieles: Era | 
mentaux ci-après, qui seront communs à tous ces. 
Comités : 
ART. 1. — Est constituée la Section diocésaine | | 
de l'Union Populaire des Catholiques Italiens. 
ART. 2. — J'Union Populaire, par le caractère | 
général de son programme, embrasse le mouve- | 
ment catholique italien tout entier, de suscite et le | 
représente. ; 4 
ART. 3. — Elle a pour-but : 


(1) Là où il n’y a ni Associations ni autres œuvres! | 
paroissiales, le. Conseil paroissial est élu directement par {fn 
les associés de FUnion Populaire ;-si le groupementi}r 

n'était pas assez nombreux, il sHrAra de 
Chef de STOUDE: ; 


gnement de Notre Sainte Mère 


da 
4 diffusion de ces principes, rincipalément au 
L 74/00 de la culture sociale chrétienne ; 
J'organisation : et le développement : de l'action 
‘catholique, sous toutes ses formes, 

_ ART, 4. -— La Section diocésaine de l'U. P. est 
formée de tous les membres des Associations catho- 
FMques du diocèse ainsi que de tous les fidèles qui, 
sans appartenir à tel ou tel groupement, déclarent 
copier le programme de l’Union. 

- Chaque associé verse une cotisation annuelle 
(4 lire) ; est associé à vie celui qui verse une fois 
pour toutes 50 lires ; associé bienfaiteur celui qui 
verse au moins 5 lirés par an. 

L'inscription est, strictement personnelle; peux ent 

s'inscrire ecclésiastiques et laïques, indistinctément: 

Avr. 5, —- La Section est présidée et dirigée 
par un Comité diocésain placé sous la haute dépen- 
dance dg l'Ordinaire, qui en approuve les statuts 
- et lui nomme un assistant ecclésiastique, 

Le Comité reste trois ans en charge, J1 se com- 
pose de membres de droit et de membres électifs. 

Arr, 6. — Sont membres de droit du Comité (et 
de sa Présidence) le Président de la Fédération 
de la Jeunesse Diocésaine, la Présidente du Bureau 
présidentiel diocésain de l'Union des femmes catho- 
liques d'Italie, ainsi que le Mandataire de l'U, P, 
prévu à l'art. (1) 

Sont membres électifs.… (2) 

Seront appelés à faire partie du Comité diocésain 
comme-membres agrégés, les Correspondants diocé- 
sains des Secrétariats du Bureau central de Secré- 
tairerie de V'U, P, (Centre national de Culture, Secré- 
tariat d'Economie sociale, Secrétariat Scolaire, Bu- 
reau 7 Presse . et Rédaction des publications de 
EUS<P 

#7 ART, 7. — Le Comité diocésain a pour but : 
d'exécuter les, instructions du Comilé directeur, 
d'en tenir exactement lieu et place dans l’action 
catholique diocésaine ; 

de propager d'Union Populaire çt d’en réaliser le 
programme, surtout dans les “limites du diocèse ; 
- d'activer, promouvoir, coordonner’ les diverses 
formes d'action catholique locale ; 

de convoquer chaque année un Congrès diocé- 

_ sain de toutes les Associations et œuvres catho- 
liques, en vue d’une entente toujours plus profonde 
et d'une action concordante. 

ART. 8, — Le Mandataire diocésain de l'U. P., 
nommé par le Comité directeur après avis du 
Comité diocésain; a pour rôle spécial de provoquer 
des adhésions à l’Union Populaire, de percevoir 
les cotisations et d'assurer la correspondance régu- 
lière avec le Bureau central. 

AnT. 9, — Les associés de l'U. P. du diocèse 

- 80nt répare en groupes paroissiaux, présidés par 


(1) si ces ie n'existent pas, on rédigera une dis- 
| position provisoire afin de les suppléer par d’autres re- 
Re none des Associations de jeunesse et de femmes, 
nés d'accord avec les Présidences généralés res. 
sad ves ; cette disposition vaudra jusqu’à ce que l’orga- 
nisation diocésaine» des deux Unions g£0it régulièrement 


lie, 
() ici, on indiquera lMbrément le nombre de ces 
a cree pu ne Does . Done Cu 
8; €, ES égard au e Va es statuts géné- 
ro prescrit he des représentants des Groupes 
sl là où il en existe, et des diverses œuvres 

€ é Fa et JALISS, 5 fonc-. 


étiens cal ust Cons paroissial, aux “ns et suivant les rè | 
ive du peuple, “euivant TEMT 


. financier sur 


-paroïssiales, le Conseil paroïssial est élu directemen 


Chef de 


prévues dans les Statuts particuliers. 
Les Conseils paroissiaux, dans les limites di 
paroisse, aident le Conseil diocésain dans l'accom=. 
plissement des fonctions que lui fixent les Statuts 
et travaillent sous sa direction immédiate. 
ART. 10. — Les ressources mises à la disposition. 
du Comité diocésain pour son- bon fonctionnement | 
sont : (UE 
4° la quote-part dans Ja cotisation ‘ sonialts s. 
membres diocésains de l'U. P, : 
Fe] 13, Pontribution : 


ra da Associations) : 
3° les offrandes éventuelles. s 
ART, 11, — Chaque année, par les soins de-1 a. 
Présidence, sera établi un compte rendu moral. et 
l’état du Comité diocésain ; il sera. 
publié et transmis au Comité directeur de l'A. S.. 


D 


Statuts des Groupes parolissiaux 


ART. 4%, — Est constitué le Groupe paroissial | 
de l'Union Populaire des Catholiques. Italiens ne 
la paroisse de. CASE 

Il se compose de tous lés membres des Associa= 
tions catholiques de la paroisse, ainsi que des catho=. 
liques qui, sans appartenir à tel ou tel groupem 
déclarent accepter le programme et les Statuts de 


ŒU, P. 


ART, 2. — Ce Groupe; qui est sous la direction 
Comité diocésain, est présidé par un Conseil pa-. 
roissial, nommé pour trois ans ; il a pour Assistant 
ecclésiastique la curé de la paroisse ; il est formé 
des Présidents des diverses Associations et œuvres. 


paroissiales. 3 
Ceux-ci élisent parmi eux un-Chef de Groupe 44. 
ART. 3. — Le Conseil paroissial a pour but : 2 


de développer le plus possible l'Union Populaire, 
de rendre plus vivantes et de diriger toutes œuvres: 
et manifestations maintes d'action (catholique 
générale qui sont à ce titre commuhes à tous les. 
catholiques ; - 
de coordonner l’activité des diverses Associations: ‘ 
d'exécuter les instructions du Comité diocésain 
et du Comité directeur par une action paroissiale 
de plus en plus puissante ; MEN 
de convoquer au moins une fois par mois, tous 
les associés de JU, P. de la paroisse en réunions 
de propagande et d'action. DE 
Le Chef de Groupe : a: 
ART, #. — Le Chef de Groupe est élu à la | majo= 
rité des voix des membres du Conseil, dans. une 
réunion convoquée à cet effet par un: raandataï 
spécial du Président du Comité diocésain, ©! 
Le Chef de Groupe pourra, avec l'approbatio 
du Conseil, être aidé en sa mission par un. re 
taire ee un Trésorier. 
ART. 5 


voque acrtytion des associés, avec qui il se - 
en contact permanent ; il convoque les réun 
distribue es publications de l'U, P, 


() Là où il n’y a ni Associations ni autres œ 


les associés de YUnion Populaire ; si le groupe 
n'était pas assez BEIRORQUE, - fl pufgrai de DO 
Groupe, 


702 € L'ACTION 
cotisations dos sociétaires et low transmet au Man- 
Gataire diaoësaln : | 

Ant, 6. — Los réunions mensuelles des assoolés 
soront convouquéos et présidées par le Chef de 
Groupe, Après une conférence opportune de pro- 
> pagande et d'instruction, suivie d'une discussion 

e, on y trailora de ce qui touche aux intérôts 
de l'U, P,, ot des initiatives d'action catholique dans 
oûtte paroisse, On y fera enfin connaître les commu 
hications du Comité dioctaain ot les décisions du 
Conseil parolssial, r 


Les assooiès 


Ant, 7, — L'inscription à l'Union Populaire se fait 
en déclarant au Chef do Groupe parolssial que l'on 
acGeple les Statuts ob en recevant du Chef de 
Groupe le diplome d'assooté, 

Ame, 8, — Co diplôme, signé de l'associé, Jui 
donne droit d'entrée à toutes les réunions de la 
Sondié, soit dans lo diacèse, soit à toutes autres 
quise Wonnent on quelque partie de l'Italie que ce 
soit, ainsi qu'aux Congrès nationaux ou: locaux 
d'intérêt général, 

Aux, 9, — Tout inscrit rocovra gratuitement los 
publications que l'U, P, envoie à ehacun de ses 
propres asseoi(s, 

Ant, 10, — On pout se faire inscrire à toute 
époque de l'année. L'inscription so renouvelle 
chaque année, pendant le pronier trimestre, auprès 
du Chef de Groupe, 


Avis général 


: Les Statuts généraux et ceux des Groupes parols- 
siaux réglomentent seulement les lignes fondamen- 
tuiles de la vie ot de l'action de l'Union Populaire, 

On se rappellera dono que : 

A Toute disposition actuellement en vigueur et 
qui n'y est pas explicitement abrogée ou modifiée 
demeure inehangée ; 

&° Los Groupes paroissiaux, avec l'assentiment 
du Comité dioodsain, peuvent procéder, quand ils 
Je jugent opportun, à la rédaction de règlements 
parñtiouliors ciroonstanciés, comportant des disposi- 
tions purtioulières qui ne sont pas on apposition avec 
lex Statuts spÜciaux, Ce document devra recevoir 
l'approbation de l'Assemblée des associés ot le nid 
obstat du Comité diocésain respectif, 


L'Osservalore Romana (26-27. 4. so) fait 
suivro ces Slatuls des observations ci-après 


Ceux qui ont suivi la dévoloppoment du mouve- 
mont catholique représenté par l'Union Populaire 
sauront apprécier à leur valeur deux dispositions 
partidulières des nouveaux statuts, 

La première à trait à la nomination des délégués 
rügionnux de l'Union Populaire, Ces délégués repré- 
Somtent directement le Comilé directeur dans les 
limites de In région, et leur influence contribue à 
luprimor au mouvement un carnetère empreint de 
plus de souplesse et d'unité, De plus, ces délégués 
répondent aujourd'hul à une nécessité qui, espé- 
rons-l0, ne sera pas éternelle, Organiser, à travers 
l'Italie, des tournées de propaennde en faveur de 
PU, P, représenterait une dépense énorme, A moins 
do frais, los délégués régionaux peuvent tenir le 
rôle des propagnandistes qui font défaut, 

La seconde disposition concerne los Conseils pa- 
roissitux, On y rotrouve an partie ce qui fut l'orga- 
misation paroissiale de l'œuvre des Congrès; ôn 
même Lemps elle ouvre aux groupes parolssiaux 


FA D RE re SN SD 9: d 
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ATHOLIQUE D LE 


un champ d'activité plus pratique ‘et plus ‘vaste 
Devenir un foyer d'idées, an centre rayonnant 


| elvilisation chrétienne pour les masses, voilà ‘un 
| idéal trop incompris, hélas! et qui est pourtant la 


RE LE DR 1 


raison d'être de l'Union Populaire, 
Mais les catholiques sont, eux aussi, fls de leur 


temps, Ils veulent faire sentir. leur action dans des ‘1 
domaines plus accessibles. L'institution des Conseils | 
| paroissiaux répond à ce désir, sans toulefois perdre 
de vue lapostolat des idées, sans lequel toute aetion | 


aboutit à une impasse, v!: te 
(Discours et Statuts traduits de l'italien par Jù D, C:.) 


" 


POUR PERMETTRE D'ACCORDER 


aux membres du Clergé et des Communautésreligieuses 


DES ABONNEMENTS À PRIX RÉDUIT 


à Û Fr 
La Croix à publié le 5. 5. 20 cette note, qui 
intéresse tous nos lecteurs à divers points 
de vue : sa 


L'obligation dans laquelle nous nous sommes frou- 
vés d'augmenter les prix de nos abonnements, tant 
pour la Croix que pour nos autres publications [la 
D, CG. y compris], va mettre dans une situation diffi: 
ocile beaucoup de nos fidèles lecteurs. à si 

Parmi eux, nous plaignons particulièrement les 
membres du elergé et des communautés religieuses. 

L'augmentation du coût de la vie les frappe, en 
eflet, plus durement que quiconque, car, si leurs 
dépenses se sont considérablement ehflées, leurs res- 
sources restent loujours aussi précaires que par le 
passé, | 

Tous les catholiques, nous en sommes sûrs, applau- 
diront à l'iniliative que nous avons résolu de prendre 
de venir en aide aux membres du clergé el des com- 
munautés religieuses, pour leur permettre de se 
procurer à des priæ moins élevés une leclure qui 
leur est si ulile pour l'exercice de leur apostolat. 

Nos amis ont voulu répondre, avec leur générosité 
habituelle, à notre appel, lorsque nous leur avons 
demandé de nous aider dans notre propagande. 
Aujourd'hui, nous leur proposons de transformer 
cette souscription en une autre dont le but -esf celui 
qu'indique le titre placé en tête de cette note. Nous 
sommes persuadés que les générosités ne feront que 
s'accentuer sous la forme nouvelle de cette sous- 
cription, 

Les réductions que nous accordons seront propor- 
lionnées aux ressources de notre souscription et aux 
demandes qui nous seront faites, Nous comptons, par 
conséquent, que celles-ci seront vraiment justifiées, 
et nous veillerons à ce que l'argent mis à notre dis- 
position soit exactement employé. Nous le. promet- 
tons à nos souscripleurs, «et, une fois de plus, nous 
complons sur leurs sentiments de charité chrétienne. 

En notre nom, comme en celui des bénéficiaires 
de la nouvelle souscription, nous assurons à ces bien- 
faileurs toute notre reconnaissance, et noùs deman- 
derons à Dieu d'acquitter notre dette envers eux. 


Pauz Feron-Vrau. .: 


Ce CE 


, jh 


| 


k 


|. 
|! 


ET Lois nouvelles 
À LUX ET LOCATIONS VERBALES 


Prorogation de certaines catégories 
ae 


LOI DU 4 MAI 1920 


Ë Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
_ Le président de la République promulgue la loi 
dont la teneur suit: . 

- ART. 4, — Les baux écrits ou verbaux de Jocaux 
à usage d'habitation conclus, ou se plaçant, pour 
Feptrée en jouissance, entre le 1° août 1914 et la 
cessation, des hostilités, ainsi que tous renouvelle- 
ments, tacites reconductions et prorogations légales 


preneur une. jouissance allant jusqu’à l'expiration 
dun délai de deux ans, à compter de ladite date de 
cessation des hostilités, fixée par la loi du 23 oc- 
 tobre 1949, seront prorogés à la demande du preneur 
s’il appartient aux. catégories suivantes : 
réformés, de- guerre, veuves de guerre, ascendants 
de. militaires ou marins morts paur la France ayant 
recueilli la veuve ou lés enfants de ceux-ci, béné- 
 ficiaires des lois des 34 mars 4919 (2) et 24 juin 
1949 (3), sinisirés dont l'habitation a été détruite 
ou rendue inhabitable par fait ou accident de guerre. 

La prorogation aura lieu pour un délai tel que, 

y compris la durée du baïl ou des renouvellements 
et prorogations déjà acquis, elle assure la jouissance 
du preneur jusqu'à lexpiration du délai de deux 

ans à partir de la date de la cessation des hostilités, 

Elle se, fera aux conditions fixées au bail, sauf 
application, si le bail à été renouvelé ou prorogé 
pendant la guerre, des règles posées par les ar- 
ticles 1% et 2 de la loi du 28 octobre 1919, en ce qui 
veu le prix. 

AnT. 2. — Les JTocataires visés à l'article 4° 
devront, à peine de -forclusion, faire connaître leur 
volonté au baïlleur dans les trois mois qui suivront 
la promulgation de ja présente loi. La notification 
aura lieu par acte extrajudiciaire, conformément à 
_ Vartiele 58 de la loi du 9 mars 1948. 

-_  Anr. 3, — Le droit de prorogation prévu à l'ar- 
ticle 1* sera strictement attaché à la personne du 

-preneur, Celui-ci ne pourra. donc consentir aucune 
cession ow sous-location. 

Seront nulles de pleim droit toutes cessions ou 
sous-locations consenties. en violation du para- 
graphe précédent. 4 

ART. 4. — Les locataires dont le bail est posté- 
rieur au 4% août 1944 et. auxquels la présente loi 
accorde des. pr ations se pourront les invoquer 
contre le bailleur démobilisé qui déclarera reprendre 
et reprendra effectivement les locaux pour son habi- 
tation. personnelle où pour son due commercial, 
industriel ou professionnel. 

Le bailleur - qui. sera dans ce cas devra le faire 


prorogation dé certains baux 
tés entre le + aout 1914 


‘eonséoutives à ces baux, qui n’assureraient pas au | 


mutilés ou: 


où d’une revue périodique. La loi du 29 mars 1920 


| ne sont plus applicables. 
| tous les cas, passibles de la taxe des lettres. 


(1) CE, D C, 1, 8, pb, 


connaître au locataire, par acte extesjudioiaire, dr 
la huitaine de la signification par celui-ci “ Sa 
volonté de proreger le baïl. Sr 
Sont exelus de tout droit à prorogation, 80 
vertu de la présente loi, soit en vertu des lois & 


F 


ou qui constituent, sous une dénomination : 
conque, une habitation en plus du local familial 
le locataire possède son domicile légal, ; 
ART, 5. — Toutes clauses et stipulations ‘con- 
traires à la présente 10 seront considérées comme . 
nulles et non avenues. 2x4 
ART." G. — La présente loi: sera applicable à  . 
l'Algérie, - 6 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat 
et par la Chambre des députés, sera exéoutée 
comme loi de l'Etat. x 
Fait à Paris, le 4 mai 1920, 


P. D'ESCHANEL 

Par le président de la République : 
Le garde des Sceaux, ministre de m Justice, s 
LTOPITEAU, TT à 


lu 


RÉPONSES MINISTÉRIELLES PRATIQUES es 
ETES TS 
Taxes postales | + F2 


CORRESPONDANCES POUR JOURNAUX 
:_ FACTURES — CARTES DE VISITE 
Le ministre des Travaux publics à répondu 
en ces termes à la question n° 2 347, posée pe 
M. Lesacxé, député : 
RÉPONSE. — 1° Aux termes de la décision minis- 


. térielle du 4° mai 1917, les copies destinées à l'im- 


pression dans les journaux, qu’elles soient écrites | 
à la main ou à la machine à éerire, imprimées, auto- 
graphiées ou polycopiées, en tout où en partie, sont : 
considérées comme de: véritables imprimés. au pee rar 
de vue de l'application de la taxe, lorsqu'elles sont 
envoyées sous pli hors sac, à l'adresse d'un journal 


m'a pas abrogé ces dispositions, qui restent 
vigueur. 
20 L'art. 4 8 2 de la loi du 29 mars 4920 disp 
que les taxes et conditions d'admission de: tous, 
papiers de commerce et d'affaires sont les r 
que celles des lettres et paquets clos. IL em r 
que les dispositions de la loi du 30 déc. 49 
art. 22, qui accordait le tarif de 5 centimes aûx 
factures, relevés de comptes ou de factures et notes 
d'honoraires non acquittés de moins de 20 grammes, A 


Les factures sont, dans 
3 Les cartes de visité ne confenant aucune & 


. mention manuscrite et expédiées sous enveloppes 
| ouvertes demeurent de véritables imprimés, pas- 
\ sibles de la taxe applicable à cetle catégorie d'objets, 
| soit 5 centimes jusqu'à 50 grammes. 


Mais la disposition de la loi du 30 déc. 1946, 4 
art. 22, en vertu de laquelle les cartes de visite 
ne portant pas plus de cinq mots de correspondance 
étaient admises au tarif de 40 centimes, “est abrogée Je 


466-471, 


æ 


er passibles de la taxe des lettres. 

Les lettres ne sont pas forcément expédiées 
plis clos. Si les paquets clos sont passibles 
la taxe des lettres, il ne s'ensuit nullement que 
lettres et les objets portant des notes de eor- 
espondance ou des inscriptions manuserites non 
autorisées peuvent bénéficier du tarif réduit lors- 
- qu'ils sont expèdiés sous pli ouvert. (J. O0. Ch. 2 8, 
…_ du 20: 4. 20, p. 1171) 


VARIA 


Le. La gironelte, 
h hi sur les loyers eb la Cour de cassation 


f ne lit A la Gazelle du Palais du g mars 
1920, p. 1, col, 1-2, sous le.titre « Galeries du 
Palais — Girouette » : 
— Le vent qui souffle à travers la montagne a 
. rendu folle la girouette ! me dit l’honnête juriscon- 
sulte.. Je vais faire revenir mon client, auquel: ja 
n'ai pu donner, jusqu'à présent, que des consulta- 
tions contradictoires, et qui. — je suis bien obligé 
de l'avouer — commençait, lors de sa dernière 
visite, à perdre toute confiance dans la justice de son 
| pays. 
r _— Et vous Se faire renaître cette confiance ?.. 
se _— Heu! Heu l:, Vous jugerez vous-même. 
Vous avez,-dans votre numéro du 28 février, signalé 
les fluctuations de la jurisprudence de la Cour su- 
po alors qu’en cas de vente de l’immeuble loué 
propriétaire s'est réservé le droit de résilier le bail. 
" Le. locataire. peut-il se ‘prévaloir, même dans ce cas, 
du droit de prorogation établi par l’article 56 de la 
loi du 9 mars 1918 P... Quid juris ? 
— En effet | 
ce d’avoir: pu souligner l'impossibilité de conci- 
4 r les deux premières décisions rendues par la Cour 
de cassation. 
Li 1 …— Ne me remerciez pas, Seul, dans la circonstance; 
mon client m'intéresse, Car ce qu il faut que vous 
4 sachiez bien, c'est que ce client n'est pas un mythe, 
uniquement destiné à faire une démonstration. Je 
puis donner son nom, sa profession, son adresse et 
copie des actes qui l'intéressent. Il s’est rendu acqué- 
1eur, au mois d'octobre 1919, d'un immeuble rural, 
_ lequel comportait un locataire ; et la. convention 
prévoyait qu'en cas de vente de l'immeuble le bail 
serait résilié, et le locataire contraint de mettre la 
maison à la disposition du nouveau propriétaire, 
ans les trois mois, Mais le locataire argue de la pro- 
_xogation de l’article 56. Mon client vient me voir, 
ans la courant de novembre, Je consulte mon 
cueil mensuel de la Gazette du Palais. J'y trouve 
© arrêt de cassation du 2 mai 1919, statuant sur le 
; our voi g un M. Cavaillé, locataire, ‘contre üne «déci- 


Fr 


A, É. 


me profit d’un M. Siffredi, propriét SR agrée qui 
écide : 


_ Attendu que l'art. à de la loi du 9 mars 1918 


les _ laisse sous l'empire du droit commun les causes de | 


alion des baux à loyer résultant des conventions 
Pons que, par suile, la sentence atlaquée a 
à bon droit à Cavaillé la prorogation d'un 
; Testé conformément à la convention qui est la 


serite quelconque sont 


tenter l'expulsion de son locataire, et je lui ga antis 


Nous devons même à votre obli-. 


- Puis, aux deux reprises suivantes, l'article 28 l'avait 


Sûr die mon fait, A % mon. 


qu'il ne peut pas perdre son procès, te S 
Hélas !... Quelques jours après, je reçois le fas- 
cicule de la Gazette du Palais de décembre rgr9. Et 
j'y trouve un arrêt de la Cour de cassation du 1°". dé 
cembre, statuant sur le pourvoi d'un M. Kôntai 
locataire, formé contre une décision de la Commis-| 
sion erbitrale de Ribérac, qui avait jugé, comme la 
précédente, Mais alors :: | 

La Cour : Vu l'art. 28 $ 1°" de la loi du. 9 mars | 

1918; atlendu qu'aux termes de. ce, texte toutes” 
clauses el stipulations contraires aux dispositions de 
la loi du 9 mars 1918 seront considérées . comme | 
nulles et non avenues ; que, par suite, la. clause de 
résilialion en cas de vente de l'immeuble meltant | 
obstacle à l'exercice du droit de prorogation ‘institué | 
par la loi précitée doit être tenue pour nulle et non | 
avenue. 

Je conv oque mon client, ‘qui, par bonheur, n'avait | 
point encore commencé sa procédure, èt te 
ce texte sous les yeux. Il fulmine. Quoi Que | 
croire ? Que faire ?.… De ces deux décisions, quelle 
est la boune ?.. Et je lui réponds : la dernière, évi- 
démment. Ne faites rien, ne bougez pas. : 

Mais, en jurisconsulte averti et consciencieux, je 
continue à surveiller la jurisprudence. Sait-on ja- 
mais ? Malheureusement, elle s'affirme dans'le sens 
de l'arrêt du 1% décernbre. Lé 15 du même mois, la 
Cour de cassation, sur un pourvoi d'un M: Faurie, 
locataire, contre une décision de la Commission arbi- 
trale des loyers de Cahors, décide encore ? 

Vu L'art, 28 $ 1% de la loi du 9 mars 1918 FA 
Attendu que ce terle déclare nulles et non. avenues 
loules clauses et stipulations, etc. 

C'est bien fini ! Mon client, cette fois: doit re- | 
noncer à toute espérance de se débarrasser, avant la 
fin du délai de prorogation, de son locataire encom- 
brant | 

Allons done l.. Sursum corda ! Il ne “faut jamais 
désespérer ! La vent tourne, la _girouette aussi. Deux 
mois ne se sont pas passés, et voici que, le 9 en 

1920, la-Cour de cassation, sur un pourv de 
M. Lafont, localaire, contre une décision ‘de’ la RS 
mission arbitrale de Moutiers rendue âu profit a 
MM. Pédrino et Lacroix, bailleurs, décide :: 

Atlendu que l'arl. 2 de la. loi 1918 laisse sous 
l'empire du droil commun les causes de résiliation 
des baux à loyer résullant des conventions des par- 
lies ; que, par suile, la sentence a refusé à bon droit 
à Lafont la prorogation d’un bail résilié conjfor- 
mément à la convention qui est la loi des parties. 

Que pensez- We de ce match centre l'article 2 et 
l’article. 28 ?... L ‘article 2 avait triomphé d’abord. 


mis knock out. Au tapis, pareil à Antée, notre brave 
article 2 a repris de nouvelles forces, et maintenant... 

— Maintenant, qu'allez-vous faire Ds à 

— Je vous l'ai dit : j'attends mon client, que j'ai 
convoqué d'urgence, et je vais lui conseiller de se 
dépêcher de faire RAA sa procédure par les voies 
les plus rapides... Je me défie, vous comprenez : les 
arrêts de cassation vont vile, et si, dans intervalle, 
il en surgissait par hasard un cinquième, ressusci- 
tant l'article 28, alors... comme ce serait le dernier, ; 
ce serait le bon, ‘et mon infortuné client pourrai He 
bien perdre son procès. 


Moÿer: -VOus,. Monsieuts dans ces a le f 


